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PRÉFACE
En publiant celte troisième série d'études d'hygiène, j'ai un peu élargi le cadre que j'avais adopté jusqu'alors. Les deux premières ne renfermaient que des faits observés dans l'agglomération parisienne ; ayant été deux ans de suite rapporteur de la commission des épidémies à l'Académie de médecine, j'ai pu envisager l'hygiène publique dans un horizon plus vaste. De la sorte mes lecteurs pourront rapprocher des desiderata existant à Paris, les desiderata existant dans le reste de la France : il y en a de toute nature, mais il y en a moins qu'à la fin du XVIIIe siècle, moins qu'il y a 25 ans; si l'éducation des masses se fait lentement, elle se fait ; c'est de ce côté que les hygiénistes doivent diriger surtout leurs efforts.
Je ne veux pas dire que de bonnes lois, des règlements de police avec dispositions coercitives soient un luxe; cette arme n'est utile que contre l'indifférence, elle ne peut rien contre l'ignorance. Celle-ci ne peut être vaincue que par l'enseignement : Instructions, conférences, expositions; tout ce qui frappe les yeux, attire l'attention, éveille les idées doit être employé. Les Conseils d'hygiène, les administrations ne sauraient
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agir avec trop d'activité dans ce sens. On verra dans une des études de ce livre que pour protéger contre la variole une localité renfermant une nombreuse population ouvrière, un médecin d'usine n'hésita pas à devenir éducateur et pédagogue; à faire, à ceux qui venaient le consulter, une conférence sur les dangers de la maladie et les moyens de s'en préserver. Ses efforts furent couronnés de succès ; il n'y eut pas d'épidémie dans sa commune, tandis que les communes voisines furent décimées.
Je ne songe pas à proposer la création d'un enseignement populaire sur les maladies infectieuses épidémiques, mais ne pourrait-on pas, sans pousser jusqu'à l'absurde l'idée de vulgarisation, faire savoir au public par des renseignements et des communications très simples qu'une de ces maladies vient d'éclater dans un rayon donné? indiquer ses dangers et les moyens de s'en préserver, prendre les mesures administratives que permet notre législation actuelle, et indiquer aux particuliers les mesures qu'ils auront à prendre euxmêmes? Il est indispensable de s'en tenir au strict nécessaire, de formuler des instructions très brèves, intelligibles pour tous, et, avant de rédiger un article, de se demander s'il est applicable.
Il me semble qu'entendue de cette manière, la vulgarisation hygiénique n'aurait rien d'outré ni de paradoxal. Je me borne à l'indiquer dans ses grandes lignes et n'ai nullement la prétention d'entrer dans les détails d'exécution ; l'autorité possède des moyens plus nombreux et plus efficaces que ceux dont disposent les individus ; je suis sûr que le jour où elle sera bien
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décidée à s'en servir, à les faire converger vers un but déterminé, elle obtiendra des résultats inespérés.
La suppression des fléaux et des calamités que nous étudions n'est pas au delà des limites de la puissance humaine : je le répète et le répéterai tant que je m'occuperai d'hygiène. Si j'en crois les rapports que j'ai parcourus et ce que j'ai vu moi-même, l'expérience me donne raison.
Le premier facteur qu'il faut s'attacher à supprimer, c'est l'ignorance : Un homme prévenu en vaut deux, dit le proverbe. Cela est absolument vrai pour ce qui touche à la prophylaxie des maladies épidémiques.
Paris, Ie1' Mai 1890.
Auguste OLLIV1ER
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LES SALLES D'ASILE ET LES CEÈCHES ; DANGERS DE LA MALADIE A L'AGE DES ENFANTS QU'ON Y TROUVE. — NECESSITE D'UNE SUR- VEILLANCE ET DE L'ISOLEMENT A LA PÉRIODE D'INVASION (1).
J'ai l'honneur d'attirer l'attention de l'Académie sur les crèches, les asiles et écoles maternelles au point de vue de la prophylaxie de la rougeole dans ces milieux.
Les enfants y prennent souvent cette maladie ; c'est très regrettable, je l'ai dit ailleurs (2), même quand on se résignerait à l'infection rubéolique comme à une fatalité, comme à une épreuve qu'il faut subir à une époque ou à une autre de la vie ; mais, vous le savez, l'époque à laquelle la rougeole sévit le plus n'est nullement indifférente au point de vue des dangers qu'elle présente. On
(1) Communication à Y Académie de médecine, séance du 14 août 1888.
(2) Rapports Bur la rougeole à Paris, 1884, et Études d'hygiène publique, 1" série, 1886, p. 43.
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meurt peu de cette maladie au-dessus de cinq ans ; c'est exactement le contraire pour le tout jeune âge. On peut dire, d'une manière générale, que le coefficient de la mortalité par rougeole est alors très élevé. A l'hôpital des Enfants, sur cent vingt-cinq malades qui ont passé sous mes yeux cette année, pendant les mois de mai et de juin dans le service spécial de la rougeole, il y a eu vingt-huit décès. Aucun des enfants qui sont morts n'avait atteint sa cinquième année.
La statistique révèle un autre fait : c'est que la maladie est en progression croissante à Paris; il y a chaque année plus de cas et plus de décès que l'année précédente.
Mais si l'augmentation de la morbidité se répartit à peu près également entre les différents âges, c'est exclusivement aux dépens de la première enfance qu'est réalisé l'excédent de la mortalité.
N'y a-t-il rien à faire pour remédier à cet état de choses ?
Faut-il laisser la progression se continuer, sans tenter même de l'arrêter au terme où elle se trouve aujourd'hui ? Cette résignation ne serait permise que s'il était impossible d'établir une prophylaxie rationnelle de la rougeole. L'impossibilité n'existe pas. En cherchant bien, il est facile de trouver les causes de la diffusion, il est facile d'en faire disparaître une partie.
Depuis quelques années, les salles d'asile se sont multipliées sous ce nom et sous celui d'écoles enfantines ou maternelles. Le nombre des crèches a aussi augmenté. Au point de vue de l'intérêt et du bien-être de la population ouvrière, on ne peut qu'applaudir à ce résultat. Mais plus il y a, dans une ville donnée, de milieux où sont
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réunis un grand nombre d'enfants aptes à recevoir la contamination rubéolique, plus il y a de rougeoles. Les mesures philanthropiques ont eu pendant quelque temps leur contre-partie sous le rapport sanitaire. L'intention des fondateurs (administrations ou individus) est excellente ; les résultats ne sont pas toujours aussi satisfaisants qu'ils devraient l'être. Si c'est dans les écoles maternelles ou les crèches que se sont créés le plus souvent les foyers épidémiques, on ne peut tirer de là qu'une conclusion: Il faut combattre ces épidémies à leurs foyers mêmes et appliquer à l'inspection médi *,ale des crèches et des salles d'asile les données que nous fournissent les connaissances actuelles sur le mode et l'époque de la transmission rubéolique.
Il y a une trentaine d'années, on croyait qu'elle se produit exclusivement depuis l'apparition de l'éruption jusqu'à la fin de la desquamation. Un peu plus tard, on déclara que la rougeole est contagieuse pendant la période d'éruption et cesse de l'être dès le début de la desquamation. La présence de l'agent contagieux dans le sang, les larmes, les produits delà sécrétion laryngo -bronchique, démontrée par des inoculations nombreuses, fît supposer que la maladie peut être communiquée plus tôt, avant que l'éruption ne paraisse, c'est-à-dire pendant la période d'invasion.
Aujourd'hui, nous savons d'une manière certaine que le maximum d'activité du contage correspond précisément à cette période. A ce moment, plus qu'à tout autre, il suffît de contacts directs ou indirects, rapides, même de quelques minutes, passant inaperçus le plus souvent, pour que la contamination se produise.
Voici en présence de quelles circonstances se trouve le médecin désireux de pousser son investigation un peu plus loin qu'on ne la pousse d'habitude. On lui amène un enfant en pleine éruption, venant d'une salle d'asile. Il s'informe près des parents de l'origine de la maladie. Existe-t-il d'autres cas dans le voisinage ? Y a-t-il eu des rapports avec des enfants atteints de rougeole ? Les parents répondent négativement, insistant même sur l'impossibilité absolue de la contagion ; mais on finit par apprendre qu'à la salle d'asile d'autres enfants avaient les yeux rouges et toussotaient depuis deux ou trois jours, qu'ils on dû rester chez eux.
Ces enfants avaient la rougeole. La directrice de l'asile ne s'en était pas inquiétée, parce qu'ils n'avaient pas fréquenté l'établissement pendant l'éruption et la desquamation, et qu'elle croyait la contagion possible seulement à ces moments-là. En réalité, le premier de ces petits enfants avait communiqué la maladie à plusieurs autres pendant la période d'invasion. La même chose se passe dans les crèches. Un bébé n'est souvent renvoyé qu'après l'apparition de l'éruption; il a eu, lui aussi, tout le temps de créer un foyer d'épidémie pendant l'invasion.
Qui donc était en défaut? Personne. Le médecin signale la rougeole ; la directrice renvoie l'enfant, tout le monde est dans son rôle. Le règlement a été observé et l'épidémie a passé à travers ses imperfections.
Il m'est souvent arrivé à moi-même de voir, à ma consultation, un enfant qu'on avait gardé pas même une heure à partir du moment où l'on avait constaté les premières rougeurs. Malgré cette précaution, cet enfant, j'ai pu m'en assurer, avait contaminé à la crèche ou à la salle d'asile
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un ou deux de ses voisins comme il l'avait été lui-même par un autre pris avant lui.
En somme, on redoute l'éruption lorsqu'on la voit poindre à l'horizon, on prend les précautions que la prudence indique, mais la période d'invasion est bien assez longue pour laisser au libre échange des germes contagieux le temps de porter ses fruits.
Il n'est peut-être pas aussi difficile qu'on pourrait le croire de modifier un pareil état de choses. La période d'invasion de la rougeole dure de quatre à cinq jours ; il est certain que si ces enfants étaient éloignés de la crèche ou de la salle d'asile le premier jour, au lieu de l'être le cinquième les chances de propagation diminueraient dans la proportion de 4 à 1 . Cette diminution aurait son retentissement au dehors, car il est démontré que chaque enfant contaminé peut créer à son tour un foyer dans la famille ou dans son voisinage ; l'épidémie scolaire fait tache d'huile et s'étend parfois très loin de son point de départ. J'avais donc raison, en parlant de la fréquence de la rougeole à Paris, d'incriminer les milieux où elle prend souvent naissance et de chercher s'il n'y aurait pas moyen de la combattre efficacement dans ces milieux. Il me semble que ce n'est pas impossible.
Cette nuisible période d'invasion n'est pas si mystérieuse qu'on n'en puisse pénétrer le secret. Un enfant devient brusquement maussade, il a un peu de fièvre, les yeux rouges et larmoyants, il est enchifrené, enrhumé du cerveau, il tousse et est légèrement enroué ; s'il n'a pas eu la rougeole, il y a bien des chances de croire qu'il en est pris. Dès qu'on a relevé ces symptômes, même quelques-uns d'entre eux, il faut le tenir pour suspect et prier les parents
de le garder quelques jours. Quel inconvénient cette absence présente-t-elle ? Aucun. Admettons qu'il ne s'agisse que d'une phlegmasie catarrhale de la muqueuse oculaire, nasale ou respiratoire, l'enfant ne sera-t-il pas dans de meilleures conditions pour être plus tôt guéri à la maison qu'à la salle d'asile? Si aucune éruption n'apparaît au bout de quatre ou cinq jours, on le reçoit de nouveau.
Dans les établissements de la ville où l'inspection médicale est organisée, il n'y a rien de plus facile que de mettre en vigueur les mesures que je recommande. Pour les établissements libres, l'Administration est, je crois, désarmée; il y aurait peut-être lieu d'étudier les moyens de remédier à cette lacune; pour l'instant, je me contenterai de ce que l'on peut faire.
Il serait bon d'établir en principe que les règlements sanitaires des écoles de toute nature devront être soumis à des revisions périodiques. Ce serait une grosse erreur que de vouloir donner un cachet d'immutabilité à des prescriptions basées sur les connaissances nosologiques d'une époque. Celles-ci se modifient et s'élargissent. Il faudrait qu'en hygiène, comme en thérapeutique, chaque notion nouvelle, lorsqu'elle est précise et semble définitive, pût être suivie d'applications immédiates.
LA VULVO-VAGINITE DES PETITES FILLES
CONTAGIOSITÉ DE LA MALADIE. — UNE PETITE ÉPIDÉMIE A L'HOPITAL DES ENFANTS-MALADES. — PRÉCAUTIONS PRISES POUR ÉVITER LA PROPAGATION ET LEUR RÉSULTAT.
Dans un mémoire récent sur un mode de contagion de la vulvo-vaginite des petites filles non signalé jusqu'à ce jour, le bain en commun, le Dp Suchard, de Lavey (2), parle de la contagiosité comme d'une notion admise par presque tout le monde. « On connaît, dit-il, la propagation par les draps de lit, les linges, les objets de pansement. »
Cette opinion est loin d'être aussi générale que les deux lignes que je viens de citerpermettraient de le croire. Si les caractères cliniques de la vulvo-vaginite des petites filles sont connus, sonétiologie l'est beaucoup moins Les causes énumérées dans la plupart des livres classiques pourraient toutes être rangées sous deux chefs : les irritations mécaniques et les déterminations locales d'une affection générale, aiguë ou chronique.
Il n'est peut-être qu'un auteur qui précédemment ait parlé en termes formels de la transmission et en ait rap-
(1) Communication à l' Académie de médecine, séance du 23 oct. 1888.
(2) Suchard (A.-F.). De la contagion de la vulvo-vaginite des petites filles. Revue mensuelle des maladies de l'enfance, n° de juin 1888, p. 265.
porté des exemples, c'est Pott (1), dont le travail a paru ily a quelques années dans un recueil allemand consacré aux maladies de l'enfance ; encore s'agit-il d'une contagion particulière, probablement très rare, et dans laquelle la maladie passerait de la mère à la fille. Dans ces conditions, les blennorrhagies vraies comme les leucorrhées symptomatiques de catarrhe utérin ou vaginal pourraient donner lieu par contamination directe à la vulvo-vaginite.
Dans les faits que j'ai l'honneur de signaler à l'Académie, il s'agit de transmission d'enfant à enfant.
Au mois de juillet dernier, il y avait dans la section des dartreuses de la salle Bazin (2), à l'hôpital des Enfants- Malades, seulement deux petites filles soignées pour un écoulement vulvo-vaginal. Elles restèrent en traitement pendant trois semaines environ, sans qu'on pût noter aucun épisode capable d'attirer l'attention ; au bout de ce temps, plusieurs autres enfants furent prises d'accidents tout à fait semblables à ceux des deux premières.
Il y eut en tout 15 cas :
dont 1 chez une petite fille de 3 ans
2 chez des petites filles de 4 —
Cette évolution d'une espèce d'épidémie dans une salle
(1) Pott (Eichard). Die specifische Vulvo-vaginitis im Kindesalter und ihre Behandlung. Jahrhuchfur Kinderheilkunde, 1882, t. XIX, p. 71.
(2) La salle Bazin comprend deux sections distinctes et séparées, l'une destinée aux dartreuses, et l'autre aux teigneuses.
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d'hôpital nous conduisit tout naturellement à l'idée de contagion. Je suis persuadé aujourd'hui que cette idée était exacte, et que la transmission d'individu à individu, au lieu de rentrer à titre exceptionnel dans l'étiologie de la maladie, est au contraire un des facteurs les plus ordinaires.
Je me demandai d'abord si cette contagion était possible, si elle était probable, et, après avoir répondu affirmativement à ces deux questions, je donnai à la thérapeutique la même direction que je lui aurais donnée, si la contagiosité eût été depuis longtemps certaine. Le résultat que j'obtins me fut un argument qui est bien près d'avoir une valeur démonstrative.
Une affection isolée se développe dans un milieu hospitalier ; on la traite comme une maladie purement individuelle et non transmissible. Une épidémie se développe ensuite sur place, on est forcé d'admettre qu'elle est contagieuse, on prend les précautions nécessaires pour la protection des sujets sains et tout s'arrête. Il n'est pas nécessaire de faire un grand effort d'imagination pour admettre la contagiosité.
Or, dans les faits que j'ai mentionnés : 1° La contagion était possible.
Il y avait eu négligence de la part des infirmières ; celles qui faisaient le pansement des deux petites filles les premières atteintes, ne se lavaient pas les mains, même lorsqu'elles avaient à s'occuper de soins de propreté pour d'autres enfants. Les mêmes éponges servaient à la toilettedes deuxpetites malades etdes petites filles saines. Le nettoyage des vases de nuit était insuffisant, et on ne prenait aucune précaution pour que le même vase ne servît
pas consécutivement à plusieurs. Les lieux d'aisance étaient construits de telle sorte que les petites filles étaient obligées de s'asseoir sur un siège. Inutile de dire qu'un nettoyage suffisant de ce siège n'était pas fait dans le cours delà journée. Toutes ces conditions étaient excellentes pour la transmission directe.
2° Cette transmission était probable.
A l'entrée des deux enfants, il n'existait pas d'autres cas dans la section des dartreuses où elles furent admises ; les jours qui suivirent immédiatement cette entrée, il n'y eut pas de nouveaux cas ; il fallut environ une quinzaine pour que d'autres enfants fussent prises. Il n'était pas possible de songer à une contamination de lit à lit, puisque les premiers cas étaient à une extrémité de la salle, les seconds à une autre. On ne peut non plus parler d'une endémie développée sous l'influence d'une même cause générale. Il n'y avait pas de vulvo-vaginite dans le service avant l'admission des deux enfants ; il n'y en eut pas après la mise en vigueur des mesures prophylactiques. Les cas se sont suivis à des intervalles courts, irréguliers, mais appréciables. Dans ces conditions, nous sommes, je crois, autorisé à dire que toutes les probabilités étaient en faveur d'une contamination par les mains des infirmières et les objets servant au nettoyage.
Les mesures prises me fournissent un dernier argument décisif. Après chaque pansement, les infirmières furent obligées de se laver très soigneusement les mains avec des liquides antiseptiques ; au lieu d'épongés, on se servit de coton hydrophile qui fut immédiatement détruit; les mêmes précautions antiseptiques furent prises à l'égard des vases de nuit et des cabinets.
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Ces mesures furent mises en vigueur vers le commencement d'août, et, depuis ce moment, pas un seul cas de vulvo-vaginite ne s'est montré dans le service.
Je crois qu'on peut tirer de ce fait des conclusions pratiques et applicables à tous les milieux dans lesquels se trouvent des enfants en état de réceptivité (crèches, asiles, orphelinats, écoles, etc.).
Resterait, pour être complet, à parler du mécanisme de la transmission et de la nature même du contage. Est-ce une bactérie spécifique ? Les accidents, au contraire, sont-ils dus simplement au développement de l'un des nombreux microbes delà suppuration? Il est impossible aujourd'hui de répondre à ces questions. J'essaie de les résoudre au moyen de recherches expérimentales que je poursuis avec la collaboration de M. Luzet, interne de mon service (1).
(1) Nous avons examiné au point de vue bactériologique, 10 cas de vulvite observés soit à l'hôpital, soit en ville. Sur 5 cas, nous n'avons fait que l'examen microscopique ; les microbes que nous avons rencontrés, situés en partie dans le mucus, en partie dans les leucocytes, étaient des staphylocoques, et des bacilles ressemblant au bacillus subtilis ; dans un de ces cas il existait des diplocoques ressemblant à celui de Neisser, mais si peu abondants, qu'il était difficile d'y voir le seul agent infectieux incriminable.
Les 5 autres cas où des cultures ont été faites, deux fois seulement nous avons pu isoler le staphylococcus pyogenes aureus ; une fois seulement nous avons noté la présence d'une levûre.
Dans tous les cas, le nombre de ces microbes était très restreint .
En résumé, dans les vulvites catarrbales prises au hasard, deux fois seulement nous avons trouvé un microbe pathogène, mais dans toutes il existait des organismes qu'on rencontre dans l'air, et qui ne passent pas pour pathogènes. Eien non plus ne nous autorise à voir, dans les diplocoques que nous avons observés, le microbe considéré par Neisser comme l'agent de la blennorrhagie. La bactériologie seule ne nous donne pas la clef de l'étiologie de la vulvite.
LES VINS EMPOISONNÉS D'HYÈRES
LA PSKUDO-ÉPIDÉMIE D'HYÈRES. — ANALYSE DES MEMOIRES DE MM. VIDAL, MARQUEZ ET DUBRANDY ; ON REMONTE AUX ORIGINES ET A LA NATURE DES PRINCIPAUX PHÉNOMÈNES CLINIQUES. — CONSTATATIONS NÉCROSCOPIQUES NÉGATIVES. — RESSEMBLANCE DES ACCIDENTS A CEUX QU'ON A OBSERVÉS DANS LES ÉPIDÉMIES D'ACRODYNIE. — L'ACRODYNIE ÉTAIT-ELLE DE L'ARSÉNICISME ?
Vers la fin de l'hiver dernier, une maladie bizarre, avec des troubles digestifs, des exanthèmes sans forme déterminée, des accidents nerveux capables de faire songer à une affection de la moelle épinière, se développait dans une partie de la population d'Hyères ; elle frappait de préférence des ouvriers et des petits employés, semblant épargner les femmes, les enfants et les classes aisées. Comme les premiers cas étaient peu graves, on n'y prêta guère attention; à mesure qu'ils devinrent plus nombreux, la population s'émut, les médecins échangèrent différentes observations au sujet des malades qu'ils venaient de traiter, et, enfin de compte, on reconnut que tous les cas de la prétendue maladie épidémique d'Hyères étaient des cas d'intoxication par l'arsenic.
fl) Rapport sur les communications de MM. Vidal, Marquez et Dubrandy, relatives à l'affaire des empoisonnements d'Hyères (lu à l'Académie de médecine, séance du 6 nov. 1888).
Toute cette affaire a été l'objet d'une enquête juridique et de débats sur lesquels nous n'avons pas l'intention de revenir. En revanche, l'Académie a reçu des documents intéressants au point de vue de l'étude clinique de l'empoisonnement par l'acide arsénieux administré à doses faibles, repétées, dans un produit alimentaire, le vin.
Le 19 juillet, un premier mémoire renfermant l'observation détaillée et très précise d'un des faits en question lui était adressé par M. le D1' E. Vidal (De la similitude des symptômes de iacrodynie et de l'intoxication lente par l'acide arsénieux). Ce travail contient en outre une analyse bien faite et une discussion très serrée sur la nature même de la maladie. Le 21 juillet, l'Académie recevait un autre mémoire de M. le Dr Marquez (Acrodynie et arsénicisme), relatif aux mêmes faits ; enfin, le 14 août, une étude du Dr Dubrandy (Contribution à l'étude de l'empoisonnement chronique par l'arsenic), portant sur une soixantaine de faits, venait s'ajouter aux deux précédents. Tous ces documents ont été renvoyés à une commission composée de MM. Émile Vidal et Auguste Ollivier, rapporteur. C'est au point de vue de ces travaux très détaillés, consciencieux, irréprochables au point de vue clinique, que je vais essayer d'esquisser l'histoire des faits qui se sont passés à Hyères à la fin de l'hiver 1887 et au commencement du printemps de l'année 1888.
L'hiver en question fut froid, rigoureux, accompagné de grippes, dont quelques-unes présentèrent des phénomènes gastro-intestinaux et furent suivies d'un abattement, d'un affaiblissement musculaire plus marqué et plus persistant qu'il ne l'est d'habitude à la suite de l'influenza. A cet égard, la même remarque avait été faite par tous les
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médecins. Lorsque, plus tard, on eut découvert le corpus delicti, tous furent unanimes à déclarer que l'ingestion du vin était probablement pour quelque chose dans les accidents qu'ils avaient auparavant eu l'occasion de noter à diverses reprises. Dès le 8 février, le D1' Vidal donne ses soins à un employé du chemin de fer, présentant les symptômes ordinaires d'un embarras gastrique de moyenne intensité. Ces symptômes s'atténuent sous l'influence du traitement et font place à une diarrhée modérée, mais persistante. Le 4 mars, se montrent sur différents points du corps des taches rouges, prurigineuses, urticariformes et dont la régression ne suit point la marche que suit d'habitude celle des plaques d'urticaire. Pendant tout le mois de mars, différents phénomènes se succèdent irrégulièrement, sans qu'on puisse connaître les connexions pathogènes qu'ils présentent. Ce sont : un catarrhe des voies respiratoires avec sécrétion peu abondante, mais accompagnée de toux spasmodique et d'accès de dyspnée, une inéappétence et une diarrhée persistantes; enfin, le 31 mars, apparaissent les phénomènes paralytiques qui ont existé dans la plupart des cas observés et en ont constitué le caractère le plus frappant, Les jambes sont le siège de différents troubles sensitifs (douleurs, fourmillements, élancements) ; les mains sont prises à leur tour, et, malgré cela, il y a aux membres inférieurs del'hyperesthésie cutanée, à tel point que le contact des draps ne peut être supporté et que le malade est obligé de sortir presque constamment les pieds du lit ; les mouvements sont difficiles, les jambes semblent trop lourdes pour la marche. En présence d'un pareil complexus, M. Vidal arrive à songer à une maladie épidémique, de nature mal connue,
observée à plusieurs reprises, mais particulièrement vers 1830, à Paris et dans les environs, à l'acrodynie. Cette idée le conduisit naturellement à penser à l'alimentation des malades car, malgré l'incertitude qui règne sur la nature de l'acrodynie, malgré le résultat négatif des recherches entreprises aux époques d'épidémie, l'opinion générale qui a toujours persisté relativement à sa nature, c'est que c'était une maladie d'alimentation plus ou moins comparable à l'ergotisme, au lathyrisme et à la pellagre.
Des accidents analogues à ceux qu'a décrits M. Vidal étaient notés par tous les médecins d'Hyères ; ainsi, du 13 février au 3 avril, M. Dubrandy est appelé par des malades qui tous se plaignent de faiblesse musculaire, de fourmillements, d'une douleur des membres inférieurs, parfois assez vive pour les empêcher de dormir .pendant la nuit. Il est probable que, dès le milieu de mars, l'opinion s'était répandue dans le corps médical et même dans la population, que la maladie régnante présentait quelque chose d'anormal, et que, selon toute probabilité, il y avait un élément nocif, inconnu, dans les substances qu'on absorbait d'habitude. L'aspect clinique rappelait si bien une maladie due aux ingesta qu'à une date non précisée, mais certainement antérieure à la découverte de la véritable cause, le D'- Decurgis, soignant plusieurs ouvriers de M. X..., le propriétaire poursuivi plus tard, leur demanda formellement s'ils étaient bien fixés sur la nature du vin qu'ils buvaient. Après leurs protestations unanimes, il abandonna ses soupçons et chercha dans un autre sens.
Ce fut le Dr Charles Roux qui découvrit le premier la véritable cause. Le 4 avril, ce médecin déclarait à la corn-
LES VINS EMPOISONNÉS D'HYÈRES
mission d'hygiène d'Hyères que les accidents rapportés soit à l'acrodynie, soit à des grippes anormales, se développaient exclusivement chez des individus buvant un vin de provenance déterminée. Pour faire une pareille déclaration, il avait fallu que la conviction de l'auteur fût étayée sur des faits si probants, qu'à leur égard toute discussion fût superflue. Il ne s'agissait plus, en effet, d'une opinion scientifique susceptible d'être soutenue ou combattue sans provoquer une vive émotion dans le public. L'opinion de M. Roux contenait une accusation capable de servir de base à une action juridique et d'avoir des conséquences commerciales faciles à prévoir. En fait il y avait eu dans le développement antérieur de la soi-disant épidémie une série de circonstances capables de donner à réfléchir. « Jusqu'au 20 mars, dit le Dr Dubrandy, j'avais toujours supposé que les accidents pourraient bien être d'origine alcoolique et produits par l'usage d'alcools absorbés en nature ou sous forme de vins vinés pris en excès. »
La commission d'hygiène se réunit de nouveau le 16 avril. M. Roux renouvelle son accusation en nommant le propriétaire du chai. « Il expose, dit la relation publiée à l'époque, les principaux caractères de l'étrange maladie qui sévit à Hyères en ce moment, et s'élève contre l'opinion de ceux qui prétendent qu'elle n'est autre chose que la grippe. » Il y a eu, en effet, ajoute-t-il, quelques cas de grippe dans notre ville, mais aucun d'entre eux n'a été observé sur des personnes ayant bu des vins de M. X... Quant aux personnes qu'il traite pour la maladie dont il vient de faire la description, toutes ont usé de ces vins, et c'est à eux seuls qu'elle doit être attribuée. Il termine en
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demandant à ses collègues s'ils ont observé des symptômes semblables à ceux qu'il a constatés.
Cette manière de voir fut appuyée par le Dr Vidal. Il déclara partager absolument les idées émises par son honorable collègue, le D'' Roux. « Depuis quelque temps, dit-il en effet, les nombreux symptômes de l'acrodynie signalés par les auteurs ont été observés dans la population En présence des déclarations de M. Charles Roux
et considérant que l'acrodynie est toujours le résultat d'un état particulier de l'organisme, produit par des aliments de mauvaise qualité, il demande qu'il soit nommé dans le sein du Comité d'hygiène une commission de trois membres chargée de faire une enquête sur les faits développés par M. le DrRoux. » (Hy ères- Journal ,29 avril 1888.)
Cette mesure fut adoptée à l'unanimité. En même temps des échantillons du vin suspect avaient été envoyés pour l'analyse chimique à M. le Dr Sambuc, à Toulon. Le 17 avril, M. Roux recevait de lui une première communication mentionnant qu'il avait trouvé dans certains échantillons jusqu'à 8 centigrammes d'acide arsénieux par litre. Désormais la phase médico-légale va commencer.
La première phase, la seule qui nous intéresse et dont nous avons relaté brièvement les péripéties, va du mois de février au 4 avril; les cas, peu nombreux d'abord, augmentent au point d'éveiller l'attention de l'autorité.
Diverses opinions plausibles sont formulées jusqu'à l'époque à laquelle l'intervention du Dr Roux est décisive. C'est précisément pendant cette phase d'étonnement et d'incertitude qu'ont été observés les phénomènes cliniques les plus frappants de l'intoxication.
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Comme de pareils faits sont rares, nous allons les passer en revue.
Ceux qui attirèrent surtout l'attention furent : 1° Des troubles digestifs ; 2° Des éruptions cutanées ;
3° Des phénomènes nerveux assez prononcés pour faire songer à une affection médullaire.
Les troubles digestifs, malgré leur fréquence, furent moins importants qu'on ne serait, a priori, tenté de le croire. Le malade de M. Vidal était venu réclamer ses soins pour un embarras gastrique ; sous l'influence du traitement les nausées et les douleurs épigastriques disparurent, mais à ce moment survint une diarrhée qui durait encore quinze jours plus tard. M. Marquez note la rareté des vomissements et fait remarquer qu'il y a de la diarrhée dans presque tous les cas. Avant et après la découverte de la cause du mal, M. Dubrandy soigne soixante-trois personnes intoxiquées qui ont présenté des éruptions cutanées ou des phénomènes nerveux. Chez huit, il n'y a eu ni vomissements ni diarrhée, mais seulement de l'inappétence et des nausées. Le même observateur a noté encore le ptyalisme avec sensation pénible de constriction rétrosternale et épigastrique. M. Vidal parle de la présence de plaques rouges sur la muqueuse du voile du palais et celle du pharynx.
Il est difficile de donner des notions précises relativement à l'époque de l'apparition et à la forme la plus fréquente des manifestations cutanées. Tantôt, c'était un symptôme initial (du moins c'était à cause de lui que les malades s'adressaient au médecin) qui existait en môme temps que les troubles digestifs; d'autres fois, les exan-
thèmes ne se montraient qu'après l'apparition des paresthésies des membres; enfin, dans certains cas, lorsque la plupart des autres phénomènes étaient rétrocédés, les éruptions tardives furent les plus opiniâtres.
Si l'on voulait donner un nom adapté exactement à la forme de toutes ces éruptions, il faudrait épuiser la nomenclature dermatologique actuelle. Les taches se superposent et se remplacent sans qu'il soit possible de fixer de règle à propos de leur évolution. Le malade de M. Vidal a d'abord des plaques d'urticaire qui sont le siège d'un prurit pénible.
Le lendemain, l'aspect change ; on voit poindre entre elles des taches d'une nouvelle forme, qui, au bout de quelques heures, rappellent à s'y méprendre celles de l'éruption rubéolique ; elles subissent une desquamation assez rapide, et se résolvent en une sorte de poussière épidermique très fine. Tout n'est pas fini. Un autre exanthème à macules saillantes, de couleur café brûlé, se montre en différents points du corps, après avoir débuté aux jambes. La desquamation totale de la plante dés pieds et de la paume des mains devient imminente; un sillon d'aspect cuivré indique la limite précise jusqu'à laquelle elle se fera. Dans un cas de M. Dubrandy, l'ongle de l'orteil tomba et ne tarda pas à se reproduire. Au milieu de ces éruptions confuses, deux méritent une mention particulière. Un malade de M. Marquez, un homme de soixante-sept ans, dont nous aurons l'occasion de dire un mot, eut une ulcération du gland qui ressemblait à s'y méprendre à un chancre. M. Dubrandy mentionne des plaques de couleur cuivrée et à contour circiné, ressemblant au psoriasis syphilitique. Plusieurs de ces éruptions
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durèrent longtemps, certaines n'étaient même pas guéries à l'époque où les travaux ont été adressés à l'Académie. MM. Marquez et Dubrandy ont noté dans un cas, sur le rebord gingival, la présence d'un liséré semblable à celui de l'intoxication saturnine.
Les accidents nerveux ont été les plus importants : c'est, comme nous l'avons vu, en tenant compte de leur modalité que M. Vidal est arrivé à songer à l'acrodynie.
En général, ils débutaient par une diminution de la puissance des muscles servant à la station et à la marche (muscles pelvi-trochantériens et des membres inférieurs), les malades étaient fatigués, ils avaient un peu de difficulté dans les mouvements, puis la sensation s'accentuait, leurs jambes devenaient pesantes ; ils ne marchaient plus que le tronc incliné en avant, en titubant comme s'ils avaient de la peine à détacher leurs pieds du sol et à reprendre l'équilibre à chaque pas qu'ils faisaient. Ils s'avançaient les jambes à moitié fléchies : la pointe des pieds traînait et butait. D'autres malades s'affaissaient inertes sur eux-mêmes, lorsqu'ils essayaient de se mettre debout, et pourtant tous les mouvements des jambes étaient possibles dans le décubitus dorsal. La contractilité électrique des muscles était intacte. Il y avait des contractions, des tressaillements, surtout dans les mollets.
Il existait des troubles de la sensibilité en même temps que des troubles de la motilité ; les premiers persistaient souvent après les seconds et avaient une ténacité désespérante. La sensibilité à la pression était amoindrie ; certains malades ne sentaient plus le sol et pourtant accusaient des fourmillements, des douleurs intermittentes, fulgurantes, surtout la nuit ; ils les caractérisaient par
des comparaisons pittoresques telles que celles-ci : « des chiens me rongent la peau des mollets et de la plante des pieds » ; parfois les paresthésies étaient plus étendues, presque généralisées ; il y avait de la céphalalgie, des points pleurodyniques ; un enfant de neuf ans se plaignait qu'il avait des papillons dans le dos. Les diminutions et les modifications de la sensibilité s'accompagnaient d'une hyperesthésie cutanée très pénible. Nous avons vu que le contact des draps ne pouvait être supporté par l'un d'eux.
Les altérations de la sensibilité spéciale furent moins constantes. Pourtant le toucher fut souvent émoussé ; un malade ne pouvant sentir sa plume écrivait, a-t-on dit, avec le bras ; par suite d'une circonstance analogue, un enfant dut cesser momentanément de fréquenter l'école. L'audition fut peu altérée. M. Dubrandy a signalé des désordres oculaires de différente nature qu'il met sur le compte de l'empoisonnement : ainsi, chez trois couturières, la diminution de l'acuité visuelle fut telle qu'elles cessèrent de pouvoir travailler ; à l'ophtalmoscope il constata une hyperhémie rétinienne assez marquée ; l'amblyopie finit cependant par disparaître. Le même auteur croit également qu'une double cataracte à développement rapide avait eu une origine identique ; ce qui rend cette opinion vraisemblable, c'est qu'un trouble du cristallin observé dans les mêmes conditions n'alla pas jusqu'à l'opacité et cessa en même temps que les autres symptômes (Dubrandy).
Chez plusieurs individus, on a noté une impuissance sexuelle qui a duré plusieurs mois.
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Pour avoir le tableau complet, il faudrait ajouter aux phénomènes que nous venons d'énumérer et qui dominèrent la scène, d'autres manifestations moins fréquentes peut-être, mais parfois aussi importantes que les premières et capables de créer une physionomie propre à un cas donné. C'est d'abord un catarrhe bronchique contemporain des exanthèmes, assez intense pour avoir produit quelquefois une dyspnée inquiétante ; c'était, selon toute probabilité, une détermination morbide comparable à celle qui avait lieu sur la peau. Ce catarrhe s'accompagna de coryza, d'injection conjonctivale et, dans un cas, d'exophtalmie ; il a souvent plus éprouvé le malade que les troubles digestifs ; son existence permet de supposer, comme l'a cru M. Marquez, que bon nombre des grippes développées vers la fin de l'hiver n'étaient en réalité que des déterminations anormales. Viennent ensuite les œdèmes partiels (bouffissure des paupières et de la face, enflure autour des genoux et des malléoles), l'amaigrissement, la glycosurie transitoire notée par M. Vidal.
Il résulte de ce que nous venons de voir que les ingestions répétées de doses dissemblables, mais relativement élevées, d'arsenic n'ont été suivies que d'accidents peu importants correspondant à la période d'absorption : les plus sérieux se sont montrés pendant la diffusion dans l'organisme et surtout l'élimination. Jamais probablement ils n'ont occasionné la mort. Onze personnes ayant bu du vin venant de la cave dangereuse avaient succombé pendant la période des empoisonnements. Par ordre de l'autorité, les cadavres furent exhumés et soumis à l'autopsie médico-légale. Trois fois seulement on trouva de l'arsenic et deux fois une dose capable d'occasionner la mort;
les cadavres appartenaient à un phtisique arrivé au derdernier degré de la maladie, et à un diabétique qui depuis assez longtemps avait une quantité considérable de sucre dans les urines. Ni les experts, ni les médecins traitants n'attribuèrent la terminaison funeste à l'acide arsénieux.
Fait curieux, cette substance paraît avoir exercé une ou deux fois, malgré les bizarreries du modé d'administration, un effet thérapeutique : un homme de cinquantecinq ans, soigné par M. Marquez pour un asthme à accès fréquents, n'en eut plus depuis l'apparition des parésies d'intoxication; un vieillard de soixante-sept ans, dont nous avons déjà parlé, a été débarrassé d'accidents goutteux lui rendant depuis plusieurs années la marche impossible. Si satisfaisants que soient ces résultats, nous ne songeons pas à recommander aux praticiens la méthode de traitement qui les a donnés.
Reste une question. M. Vidal a parlé d'acrodynie, et cela avec beaucoup de sens clinique. Peut-on accepter son idée et se servir de l'épidémie d'Hyères, pour en expliquer d'autres restées comme autant de problèmes non résolus dans l'histoire de la pathologie? Ce serait une éventualité désirable. Les épidémies en question ne se perdent pas dans les brumes du moyen càge : on n'est pas obligé pour les connaître de faire un long travail d'archéologie et d'exégèse sur des chroniques naïves et mensongères ; elles ont été étudiées par nos maîtres, par les médecins les plus instruits du temps : elles sont presque contemporaines, et, malgré cela, nous sommes obligés de faire l'aveu désobligeant que nous ne savons ni quelle était leur nature, ni ce qui les produisait. Peut-on, après les épisodes du Midi, déclarer que ces épidémies étaient une
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forme d'arsénicisme due, selon toute probabilité, à l'addition d'acide arsénieux à des matières alimentaires ?
Je ne le crois pas. Sauf dans l'épidémie observée pendant la campagne de Crimée, le processus clinique fut notablement différent. A Hyères, les phénomènes gastrointestinaux n'ont existé que pour mémoire ; s'il n'y avait eu qu'eux, les malades les auraient supportés sans se plaindre et probablement les médecins n'auraient jamais songé à faire d'enquête.
Dans les acrodynies de Paris, de Meaux, de la Ferté- Gaucher, de Coulommiers, il y a eu des diarrhées rebelles, opiniâtres, absorbant encore l'attention à l'époque des parésies ; des diarrhées cholériformes et dysentériformes. La seule différence dans la manière dont ce symptôme se comporta ne permet guère d'assimiler les acrodynies d'il y a soixante ans à l'arsénicisme. Puis, il y a, dans celles-là, des bizarreries de diffusion. La maladie d'Hyères est restée cantonnée dans la zone où l'on débitait la denrée toxique ; l'acrodynie sautait d'un quartier à l'autre, d'un département à l'autre, et aucune relation commerciale ne pouvait expliquer ces particularités. De plus, il y eut enquêtes sur enquêtes. On connaissait l'empoisonnement par l'arsenic à peu près aussi bien qu'on le connaît aujourd'hui. Tout fut scruté, examiné ; les soldats qui ne buvaient pas de vin étaient malades, et les civils qui en buvaient dans le voisinage ne l'étaient pas ; le pain des quartiers de Lourcine ou du Faubourg-du-Temple ne valait ni plus ni moins que celui des quartiers voisins. Jamais, nulle part un fait typique comme celui qui mit le Dr Roux sur la voie (arsénicisme chez le mari qui boit du vin, immunité du reste de la famille qui n'en boit pas) n'a
été constaté. Malgré des similitudes indiscutables, nous ne trouvons pas dans l'évolution et la nature de la maladie d'Hyères une explication qu'on puisse adapter intégralement aux épidémies d'acrodynie, et nous en restons aux conjectures de nos devanciers. C'étaient probablement des maladies d'alimentation, mais on ne sait à quel produit rattacher les accidents qui les caractérisèrent.
Quoi qu'il en soit, les études que nous avons eu l'occasion de parcourir et que nous venons d'analyser sont intéressantes par l'importance des observations etlajustesse des aperçus qu'elles renferment. Votre rapporteur a donc l'honneur de vous proposer d'adresser aux auteurs, MM. les Drs Vidal, Marquez et Dubrandy, les remerciements de l'Académie.
Bien que M. Roux n'ait envoyé aucune communication à l'Académie, votre rapporteur croirait être injuste en ne rappelant pas aussi la grande part que cet observateur a eue dans la découverte de la véritable cause de l'épidémie qui a frappé la population d'Hyères.
DEUX ÉPIDÉMIES DE DIPHTÉRIE A PARIS
UNE ÉPIDÉMIE PARTANT D'UNE ÉCOLE : MESURES DE PRÉVENTION MAL PRISES ; CONSÉQUENCES. — AUTRE ÉPIDÉMIE DANS UNE MAISON ISOLÉE. — DIFFICULTÉ DE LA PROPHYLAXIE DANS LES FAMILLES PAUVRES. — ANECDOTE CARACTÉRISTIQUE.
Le 8 juillet dernier, vous m'avez invité, Monsieur le Préfet, à vous adresser un rapport sur une épidémie de diphtérie qui sévissait parmi les élèves de l'école libre de Saint-Gervais, rue François-Miron. 18; voici le résultat de l'enquête à laquelle je me suis livré :
Cette école, placée sous le patronage de M. le curé de l'église Saint-Gervais, est située au deuxième étage de l'aile droite d'un vieil hôtel du dix-septième siècle.
Elle comprend quatre pièces assez bien aérées, ouvrant sur une terrasse qui sert de préau.
Au point de vue de la salubrité, le local, son aménagement et sa disposition seraient passables, si un cabinet d'aisances placé au pied de l'escalier ne répandait une odeur désagréable et des émanations peu salubres dans
(1) Rapports lus au Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine le 2 août 1889.
l'étage supérieur. Il est absolument indispensable qu'il soit changé de place.
Cette école comprend une cinquantaine d'externes, âgés de 6 à 12 ou 13 ans.
L'épidémie paraît avoir commencé le 9 avril. Le premier atteint fut un enfant de 7 ans, demeurant rue François-Miron, 37. Il souffrait depuis deux ou trois jours d'une angine à laquelle les parents ne prêtèrent aucune attention ; il fréquenta l'école jusqu'au 4 avril ; le 6 au matin, il succombait à une diphtérie maligne.
Le 9, un second élève, demeurant rue de Turenne, 2, meurt après avoir contaminé sa mère, qui succombe ellemême quelques jours plus tard.
Le 18 mai, un troisième élève, rue de Jouy, 11, va mourir de diphtérie maligne à l'hôpital Trousseau.
Quatrième décès, le 14 juin, d'un enfant dont les parents habitent la rue de Rivoli, 13.
Le 28 juin, décès d'un cinquième élève ; la mère est prise et meurt.
Enfin, le 6 juillet, deux autres, demeurant l'un rue de Jouy, 12, l'autre rue de Brosse, 10, succombent encore.
Ainsi, à la suite du premier cas, six enfants ont été pris dans un intervalle de deux mois et demi, tous ont succombé. Les mères de deux d'entre eux sont mortes ; cela fait en tout 8 décès, imputables à la présence dans l'école du petit malade du n° 37 de la rue François-Miron. Les élèves furent licenciés spontanément par le directeur le G juillet, et c'est en ce moment-là que le commissaire du quartier connut l'existence de l'épidémie.
Dès le 9 juillet, j'allais visiter l'école. On avait déjà fait le lavage des murs, des parquets, des plafonds, des
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bancs et des tables, avec une solution de chlorure de zinc à 50 grammes par litre. Le lendemain la sulfuration fut faite et tout fut repeint. Par conséquent on peut dire que la désinfection fut aussi complète que possible.
C'était parfait, mais beaucoup trop tardif. Je m'explique difficilement qu'un directeur intelligent, vivant d'habitude avec des enfants, ayant entendu parler de la gravité de la diphtérie, de la facilité avec laquelle elle se communique, ait attendu du 4 avril au 6 juillet, pour prendre des mesures ; je m'explique difficilement qu'il ait fallu 8 décès (dont 2 de femmes adultes contaminées et soignant leurs enfants), pour l'émouvoir. Il est probable que, s'il existait pour les écoles libres un service sérieux d'inspection médicale, les choses ne se seraient point passées de la même manière, et que l'on eût fait l'économie de plusieurs vies ; je ne parle même pas de la création de foyers secondaires, de véritables colonies diphtéritiques ayant l'école pour métropole. Ce que j'ai dit longuement, dans un rapport de 1884 (1), je le répète, et je crains bien que la force des choses ne m'oblige de le répéter encore à l'avenir, et que d'autres épidémies nées et propagées Comme celle de la rue François-Miron ne fassent autant et plus de victimes qu'elle. .
J'ai eu connaissance d'un autre fait qui s'est passé à peu près à la même époque, dans un quartier éloigné du premier.
Dans une des maisons de la rue Saint-Jacques pla-
(1) La rougeole à Paris, ses progrès incessants, sa mortalité ; nécessité des mesures prophylactiques. Rapport lu au Conseil d'hygiène et de Salubrité du département de la Seine dans la séance du 0 juin 1881. Études d'hygiène publique (lre série 1886, p. 43).
cées entre le Val-de-Grâce et le boulevard de Port-Royal, une fillette meurt de la diphtérie ; ces immeubles sont habités par une population dense, peu aisée, ne sachant rien des faits les plus élémentaires de l'hygiène et s'en souciant fort peu. Les draps, les linges de corps de la fillette défunte restèrent deux ou trois jours sur le palier, sans que personne y trouvât à redire. Les locataires des logements de ce carré avaient presque tous des enfants. Un d'eux, qui fréquentait l'école du n° 4 delà rue des Feuillantines, se plaignit quatre ou cinq jours plus tard de mal de tête et de difficulté pour avaler. Le directeur, prenant une initiative intelligente, fit reconduire l'enfant dans sa famille et recommanda aux parents de ne le lui renvoyer que quand il serait tout à fait bien. On ne le lui renvoya pas. La diphtérie étant tout à fait évidente le surlendemain, il fut dirigé à l'hôpital des Enfants-Malades où il mourut. Il n'y eut pas un seul autre cas dans l'école de la rue des Feuillantines.
Que serait-il arrivé si le directeur avait hésité, s'il avait laissé l'enfant revenir, passer 6 à 8 heures de plus avec des camarades de son âge, dans un milieu confiné ; si après le second, le troisième cas, on eût suivi l'évolution du mal avec une résignation comparable à celle du directeur de la rue François-Miron ? Il est probable que l'on aurait eu à compter avec une épidémie de plus. Celle dont nous nous occupons n'a pas amené de foyers secondaires ; dans tous les cas, le commissaire de police est intervenu. Les locaux ont été désinfectés à l'acide sulfureux. Qu'on aille dire après cela que la diphtérie est si vivace, qu'elle se rit des mesures et des précautions.
Un enfant en est atteint dans une école nombreuse ;
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on prévient la propagation en licenciant d'assez bonne heure cette école. Des foyers multiples sont créés; on les éteint sur place par la désinfection. Qu'y a-t-il de plus simple.
Je l'ai dit et je le répéterai toutes les fois que j'en aurai l'occasion : les deux facteurs principaux de la diffusion de la diphtérie, comme de celle de toutes les maladies épidémiques indigènes, sont l'ignorance et la négligence. En vulgarisant avec conviction les mesures prophylactiques élémentaires, en dressant impitoyablementtous les procèsverbaux qu'on peut dresser contre ceux qui contreviennent à des arrêtés en vigueur, on arriverait à des résultats inespérés (1).
Chargé par vous de faire une enquête sur une épidémie de diphtérie qui sévissait depuis la mi-juillet dans l'immemble situé au n° 30 de l'impasse du Châtelet (avenue de Saint-Ouen), et d'indiquer les précautions à prendre, je me rendis dans cet immeuble presque aussitôt après avoir été prévenu, c'est-à-dire le 9 août au matin. Voici ce que je constatais (2) :
L'immeuble est une maison d'habitation renfermant à
(1) Après la lecture de ce rapport, je rappelai que les écoles libres ne sont pas soumises à une inspection médicale, comme cela se pratique dans les écoles de la Ville et je demandai que le Conseil voulût bien émettre Le vœu que toutes les écoles indistinctement soient visitées par les médecins inspecteurs.
Ce vœu fut émis .
(2) Rapport lu au Conseil d'hygiène dans la séance du 10 août 1889.
chaque étage plusieurs petits logements d'une seule pièce chacun, séparée du chemin de fer de Ceinture du côté de sa façade principale par une rue de 3 à 4 mètres de largeur ; elle comprend deux corps de bâtiment : le premier dont nous venons d'indiquer la situation ; le second donnant sur un terrain vague.
Ni le concierge, ni les plus anciens locataires n'ont gardé le souvenir d'une épidémie antérieure de diphtérie. Il m'a été impossible de remonter à la source de "celle-ci; si nous n'étions pas dans une grande ville, on serait obligé d'admettre qu'elle a pris spontanément naissance dans l'immeuble.
Ce que j'ai dit sur la topographie montre que l'aération ne laisse rien à désirer; on ne pourrait en dire autant des autres conditions hygiéniques. La maison renferme environ 20 ménages ayant en moyenne deux enfants ; les communications entre les locataires et surtout les enfants sont extrêmement fréquentes; les plombs se sont obstrués; les cabinets sont mal tenus. Le 2 juillet dernier, la fosse déborde, le trop plein envahit les caves et les degrés inférieurs de l'escalier qui y conduit. On ne vidange malgré tout que 5 ou 6 jours plus tard. La fosse fut désinfectée avec du phénol et du chlorure de zinc.
Voici maintenant une relation sommaire de l'épidémie.
Elle se montre le 14 juillet chez un petit garçon de 4 ans 1 /2 (angine diphtéritique) ; il fut transporté aux Enfants-Malades, où il succomba 8 jours plus tard. L'épidémie se déroula dans la quinzaine suivante.
Je ferai remarquer que, contrairement à ce qui arrive souvent, il est presque impossible de suivre la transmission de porte à porte, d'étage à étage.
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2e cas. — Frère du précédent, bébé de 15 mois (angine diphtéritique).
3e cas. — Petite fille de 4 ans morte au bout de 4 jours (angine diphtéritique).
4° cas. — Enfant de 14 mois, frère de la précédente malade, pris quelques jours après la mort de celle-ci.
Les parents de ces deux malades ne demeurent pas sur le même palier que ceux des précédents.
5e cas. — Enfant de 5 ans, mort d'angine diphtéritique après 3 jours de maladie (9 août).
6e cas. — Enfant de six ans et demi, malade depuis le 8, mort le 1 1 .
Ie cas. — Femme de 45 ans, angine diphtéritique pour laquelle elle se décide à entrer, sur mon conseil, à l'hôpital Bichat.
Cette épidémie a donc frappé sept individus (1) sur une population d'environ 60 personnes, parmi lesquelles 6 enfants et un adulte ; 4 sont morts.
Le mode de développement justifie les considérations que j'ai déjà eu l'honneur de vous exposer dans mes précédents rapports (2). Il s'agit d'abord d'un immeuble à population dense, d'une espèce de cité ouvrière. Les relations de ménage à ménage, d'enfant à enfant, sont plus que journalières. Sans doute le mal n'a point passé d'une pièce à une autre sur le même palier, mais remarquons que, sur ces 7 cas, deux seulement, observés chez des
(1) A une seconde visite faite le 14, j'ai appris qu'un enfant de 6 ans venait de succomber à la diphtérie au numéro 32. Les mesures de désinfection ont été prises aussitôt, par les soins de la préfecture de police. _ (2) Rapport sur la propagation de la diphtérie i\ Paris (18 avril 1884) et Etude d'hygiène publique, 1886, p. 25.
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enfants de moins de deux ans., s'étaient déclarés dans la famille; les frères des derniers malades avaient été atteints les premiers; ils étaient restés à la maison et avaient été soignés plusieurs jours à côté d'eux ; les autres, qui avaient échappé au mal, descendaient dans la cour et dans la rue ; au besoin on les y envoyait. Jamais je n'ai mieux compris les difficultés de l'isolement. La mère du 6e enfant mort le 8 août, en avait un autre de 3 ans. Dans la visite que je lui fis, je lui recommandai d'envoyer au loin cet enfant le plus tôt possible. On eût dit qu'elle avait appris par cœur le petit bout de dialogue que j'ai donné dans un autre rapport : « Je ne demanderais pas mieux que de le faire « passer ailleurs, mais c'est impossible; je n'ai à Paris. « ni parents, ni amis qui voulussent s'en charger. »
Le même problème s'était présenté dans un autre cas (obs. 4). La mère venait de perdre un enfant de la diphtérie, elle allaitait un bébé qui avait été pris à son tour; il lui restait deux autres enfants, l'un de 5, l'autre de 6 ans ; elle avait une telle frayeur de la maladie qu'elle s'ingénia à trouver un moyen de les isoler. Une voisine complaisante couchait les deux enfants dans une soupente; on les faisait lever à la première heure et descendre dans la rue où on leur portait leur repas, et ils y restaient jusqu'à la tombée delà nuit. Il est probable que plus d'une personne a déjà employé ce moyen.
Je ne ferai pas de longues réflexions; il me semble toutefois que c'est une des mille manières de propager la diphtérie. Les enfants sont certainement mieux dans la rue que dans une chambre sans air et infectée, et ils s'y plaisent beaucoup mieux aussi; mais, qu'il arrive un grain ou une ondée, ils cherchent le premier abri venu, seréfu-
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gient sous une porte cochère, dans l'allée d'une maison. D'autres font de même, car il y en a toujours dehors dans ce quartier; qu'un seul soit contaminé et il répandra à droite et à gauche les germes du mal.
Il est bon de parler de l'isolement, de le recommander, il serait mieux de le mettre à la portée de tous. Une femme entre à la crèche d'un hôpital avec son bébé atteint d'une affection contagieuse ; l'administration de l'Assistance publique se préoccupe des enfants qui restent et les reçoit au Dépôt. Mais si la mère veut soigner ellemême à la maison son enfant malade, ce qui, pour le dire en passant, est le résultat d'un sentiment digne et louable, que fera-t-on pour les frères et les sœurs ? Où mettra-t-on ceux qu'il faudrait protéger ? Je n'ai pas trouvé de réponse dans les règlements en vigueur. Il faudrait absolument combler cette lacune et créer des asiles dans lesquels on recevrait, pour une période déterminée, les enfants des familles pauvres éprouvées par une maladie contagieuse. On fournirait ainsi aux deux tiers de la population parisienne un isolement rationnel et effectif. Ce serait la meilleure propagande en sa faveur. En hygiène, l'éducation graduelle, la bienveillance, la persuasion, font souvent plus que le reste. Par ces moyens seulement, on lutte contre les préjugés.
Il en existe un bien enraciné à propos du dépôt des Enfants-Assistés. On m'a souvent répondu, quandj'en ai parlé : « Nous n'en voulons pas, les enfants y entrent debout et en sortent dans la position horizontale ». On a tout fait, je le reconnais, pour remédier à l'état de choses fâcheux d'autrefois, et cette croyance n'est plus, je l'espère, qu'une erreur sans fondement, mais enfin elle existe.
Pour ne froisser personne, et aussi parce que le Dépôt deviendrait insuffisant, il serait préférable d'avoir de nouveaux asiles, avec de nouveaux noms, une disposition et une surveillance telles que si un enfant était contaminé, au moment de son entrée, son affection ne fît pas tache d'huile.
Des deux mesures rationnelles que nous pouvons actuellement opposer à la diphtérie, l'isolement et la désinfection, la seconde a été mise en exécution dans tous les cas où elle était praticable. J'ai demandé, de plus, que la perméabilité des plombs fût assurée, que le nettoyage et la désinfection des lieux d'aisance fussent faits.
Je n'oserais établir une relation de causalité entre l'état de ceux de la maison de l'impasse du Châtelet et l'épidémie, mais il est probable que les émanations des matières fécales dans les escaliers et le mélange continuel d'odeurs nauséabondes à l'air inspiré, affaiblissant les enfants, diminuent leur force de résistance et augmentent la gravité des cas.
Telles sont, Monsieur le Préfet, les considérations qui me paraissent découler de l'enquête que j'ai faite sur votre invitation.
Permettez-moi, en terminant, de formuler le vœu que ces asiles d'isolement, dont je réclamais la création dès 1884, soient ouverts le plus tôt possible, soit par l'Administration, soit par la charité privée (1).
(1) Après avoir entendu la lecture de ce rapport, le Conseil émet le vœu qu'il soit créé, par les soins de l'Administration, des asiles d'isolement pour recevoir les enfants encore sains des familles pauvres, dans lesquelles un cas de diphtérie se sera déclaré.
Les enfants y seraient admis sur la déclaration du médecin traitant et pour un temps qu'il déterminerait à l'avance.
PENDANT DEUX ÉTÉS
COMPARAISON DÉS STATISTIQUES. — INFLUENCE DE LA DISTRIBUTION DES EAUX POTABLES SUR LES CHIFFRES DE LA MORTALITE. — PROJET D'ÉCONOMIE POUR LA PROVISION D'EAU ACTUELLEMENT DISPONIBLE. — LES DEUX CANALISATIONS.
Dans un rapport du mois de mars 1888 (1), je m'efforçais detablir après Liebermeister, MM. Michel (de Chaumont), Brouardel, Chantemesse etWidal, etc.:
1° Que les eaux potables sont, dans les grandes villes, le véhicule le plus ordinaire de la fièvre typhoïde ;
2° Que, quand on donne une provision suffisante d'eau indemne de toute contamination, on diminue le nombre des cas dans une proportion à peine croyable;
3° Qu'à cet égard, la situation sanitaire de Paris laisse à désirer ; que si des améliorations ont été réalisées par rapport à l'état de choses antérieur, nous sommes encore loin de la perfection.
A la suite de ce rapport, le Conseil d'hygiène du département de la Seine renouvela des vœux qu'il avait émis à plusieurs reprises, à savoir :
Que l'exécution des travaux destinés à amener à Paris
(1) La fièvre typhoïde à Paris et, sa prophylaxie (séance du Conseil d'hygiène du 26 mars 1888), et Études d'hygiène puolique, 2" série, p. 111.
l'eau des sources acquises par la Ville fût hâtée ; qu'on rendît obligatoire pour les propriétaires l'abonnement aux eaux de source.
Les différentes circonstances qui sont survenues dans le cours de la présente année donnent une triste actualité à cette question. Dans le Journal des Débais du 15 septembre dernier, le Dr Daremberg qui, l'un des premiers, en 1884, entreprit une campagne sur la nécessité d'augmenter notre provision d'eau, la reprend aujourd'hui sous ce titre significatif: l'Eau et la fièvre typhoïde à Paris. Après avoir passé en revue les résultats fournis par la Statistique municipale pendant les six derniers mois, après avoir rappelé les travaux publiés jusqu'à ce jour sur la matière, il termine en conseillant aux Parisiens d'exiger de leurs futurs députés qu'ils réclament du Gouvernement les moyens d'amener à Paris des sources abondantes d'eau pure. Sur ce point, l'ancienne députation de Paris était unanime ; il est probable qu'il n'y aura guère plus de dissentiment dans la nouvelle. Mais les meilleures volontés se heurtent à des obstacles qu'on ne pourra vaincre qu'avec une infatigable persévérance et des efforts de plusieurs années. Pendant ce temps, combien le typhus abdominal enlèvera -t-il de citoyens utiles qu'on eût pu conserver et protéger? Nul ne peut le dire.
Au mois de janvier 1889, les conditions étaient meilleures qu'à la même époque de l'année précédente ; il suffit de comparer les tableaux de statistique correspondants pour le constater. De février à juillet 1888, il se produit une diminution persistante du nombre des décès. En janvier, il y en a 160 ; de janvier jusqu'au 1er juillet, le chiffre mensuel ne dépasse pas 65 ; en juillet il s'élève à 84, mais
cette aggravation accidentelle disparaît en août, qui ne compte que 52 décès ; il y en a 62 en septembre (1).
Tableau général des décès et des entrées dans les hôpitaux à lasuite de la fièvre typhoïde en 1888.
DÉCÈS ENTRÉES
Janvier (du 1er au 4 février) ...... 160 271
Février (du 5 février au 2 mars) ... 65 103
Mars (du 3 au 31 mars) 48 82
Avril (du 1er au 28 avril) 58 55
Mai (du 29 avril au 2 juin). 59 78
Juin (du 3 au 30 juin) 50 97
Juillet (du 1er juillet au 4 août) .... 84 123 Août (du 5 août au Ie'' septembre) . 52 35 Septembre (du 2 au 29 septembre) 62 122 Octobre (du 30 septembre au3nov.) 76 141 Novembre (du 4 nov. au 1" décembre) 64 99
Décembre (du 2 au 30 décembre).
Le tableau de 1889 montre que, jusqu'au 1er juillet, les conditions étaient meilleures qu'en 1888. Ainsi, en mars, au lieu d'avoir 48 cas de mort, on n'en note que 39 ; le mois suivant on en a 36 seulement. A partir de juillet, une élévation brusque se produit, et, dans les mois qui suivent, nous avons toujours un chiffre de mortalité supérieur à 100, comme le montre le tableau suivant :
(1) Comme dans le Bulletin hebdomadaire de statistique, les décès aont comptés par semaine et non par mois, il ne nous a pas été possible d'établir le nombre exact des décès par Bèvre typhoïde du Ier au 30 de chaque mois ; nous les avons donnés par périodes correspondant à peu près aux mois.
Tableau général des décès et des entrées dans les hôpitaux à la suite de la fièvre typhoïde, en 1889, jusqu'au 15 septembre.
DÉCÈS EXTIIÉES
Janvier (du 30 décembre au2fé-
Février (du 3 février au 2 mars). . . 60 69
Mars (du 3 au 30 mars) 39 63
Avril (du 31 mars au 27 avril) 36 66
Mai (du 28 avril au 1er juin) 54 157
Juin (du 2 au 29 juin) 54 147
Juillet (du 30 juin au 3 août) 110 396
Août (du 4 au 31 août) 117 390
Septembre (du l^au 14 septembre,
c'est-à-dire demi-mois) 53 136
en doublant, 342.
Il est possible de saisir immédiatement ces différences en jetant un coup d'œil sur les courbes graphiques dressées à l'aide des tableaux qui précèdent, et dont l'une correspond à 1888, l'autre (la pointillée), à 1889.
JANVIER FÉVRIER MARS AVRIL I MAI JUIN IjUILLEtI AOUT lîEPTEMB
ET PLUS
On pourrait être tenté d'expliquer les différences énormes que présentent les coefficients mensuels, à partir de juillet, par les conditions météorologiques, l'augmentation de la population flottante, etc.
L'examen des tableaux est peu favorable à ces hypothèses. Ainsi, en 1888, le chiffre maximum correspond à janvier ; juillet, qui eut 84 décès, fut humide et pluvieux; septembre fut beau et sec, il n'y eut que 62 décès.
En 1889, les mois de mai et de juin furent, malgré les orages, plus beaux et plus chauds que ceux de l'année précédente ; la mortalité typho'ïdique ne fut pas plus élevée. Juillet est beau, la température est haute ; deux ou trois semaines du mois d'août sont pluvieuses et fraîches, et, malgré cela, le chiffre de la mortalité s'élève encore.
On n'est pas plus autorisé à parler exclusivement de la population flottante : c'est surtout parmi les ouvriers ou le personnel immigré de l'Exposition que la fièvre typhoïde aurait dû frapper. Le nombre des ouvriers employés sur les chantiers du Champ-de-Mars et des Invalides, vers le dernier mois de 1888 et les premiers de 1889, fut considérable, aussi grand que celui des employés ou préposés au service courant des différentes sections. Les visiteurs furent presque aussi nombreux en juin qu'en juillet, à la fin du mois le personnel était au complet. Rien de tout cela n'a fait augmenter la mortalité typho'ïdique.
Voyons, maintenant, comment a été faite la distribution des eaux pendant les années correspondantes :
En 1888, on a substitué l'eau de rivière à l'eau de source du 19 mai au 19 juin dans les VIII0, XVI0 et XVIIe arrondissements, sauf dans les zones suivantes : la zone comprise entre les rues de la Pompe, Duret, des Acacias, ave-
nue des Ternes, rues du Faubourg-Saint-Honoré, de Berri, de Chaillot, avenue d'Iéna, rues Franklin, Reynouard et des Vignes; 2° le boulevard de Courcelles et le parc Monceaux ; 3° la zone comprise entre les rues de Constantinople, de Londres, d'Amsterdam, l'avenue de Clichy, les rues Davy, Legendre, Truffault, des Dames et Lévis (1).
Dans les trois arrondissements, dont une partie a reçu pendant 10 jours l'eau de rivière pour boisson, les chiffres officiels de la population sont :
VIIIe arrondissement 95.529 habitants
XVIe — 75.500 —
XVIIe — 153.519 —
Total 324.548 habitants.
En 1889, on donne l'eau de rivière :
Du 25 mai au 15 juin, dans les XIIIe, XIVe, XVe XVIearrond's
Du 1er au 20 juin, — IXe _
Du 15 juin au 3 juillet — 1er, IIe, IIIe, IVe, Ve —
Du 4 au 24 juillet, IIIe, IVe, Xle, XIIe —
Du 24 au 13 août, — Ve, Vie, VIIe,
Du 13 août au 2 septemb. — VIIIe, XVIe, XVIIe —
Du 10 au 30 septembre, — XIIIe, XIVe, XVe, XVIIe —
Ces chiffres ne répondent même pas à la rigoureuse réalité, puisque la substitution a eu lieu deux fois, c'est* à-dire pour une période de 40 jours, dans les IVe, XIIIe, XIVe et XVe arrondissements. Elle a eu lieu trois fois pour le XVIe.
(1) Je dois ces renseignements à l'obligeance de M. Humblot, ingénieur en cbef des Eaux.
Passons maintenant à la population :
le.- arrondissement 68 . 702 habitants
IIe _ 67.157 -
nio _ 86.062 —
IVe _ 95.981
ye _ 113.349 —
VIo _ ] 94.970 —
Vile _ 88.471
Vin» _ 95.529 -
IXc _ 112.282 —
Xc _ 146.136 —
Xie _ 202.190 —
XIIe _ 106.296 —
XIIIe _ 102.234 —
XIVe — 99.738 —
XVe - 108.718 —
XVII
Total 1.785.811 habitants.
En 1888, le chiffre minimum des fièvres typhoïdes correspond au mois de mars, il se fait une légère élévation en avril; tout est stationnaire en mai et en juin. A partir du 9 de ce mois, 300,000 personnes boivent de l'eau de Seine, la mortalité s'élève de 50 à 84 ; à partir du 20 juin on a cessé de donner de l'eau de rivière ; elle retombe en août à 52.
En 1889, la substitution commence dès le 25 mai et elle ne cesse plus ; on ne s'aperçoit pas tout d'abord de l'influence du changement sur la santé générale, et cela s'explique puisque l'on doit tenir compte de la période d'incubation ; en juillet se produit un phénomène analogue à celui de 1888, mais beaucoup plus caractéristique ; on a abreuvé
avec libéralité toute la population à l'eau de la Seine et de l'Ourcq ; le chiffre des décès s'est élevé de 52 à 115 ; on continue en août, la mortalité s'élève encore.
La stricte équité exige qu'en septembre, ce soit le tour d'autres arrondissements ; les chiffres se maintiennent. Les administrations ont rivalisé de zèle, il n'y a eu ni passe-droit ni irrégularités ; en face du danger de fièvre typhoïde les quartiers sont égaux, les citoyens sont égaux ; il n'y a de privilégiés que ceux qui ont eu déjà la maladie et n'en sont pas morts !
Je ne songe nullement à blâmer la Municipalité qui a fait ce. qu'elle a pu ; je ne blâme pas davantage la Compagnie des Eaux qui fait tout ce qu'elle peut pour satisfaire aux besoins du public et répartir équitablement entre les fractions de la population parisienne la provision qu'elle possède.
Mais je regrette qu'on soit obligé de se demander tous les ans à une certaine saison, de quel côté on projettera les germes typhoïdiques. On dirait qu'en inventant le mythe du minotaure qui prélevait chaque année un sanglant tribut sur la jeunesse athénienne, les Anciens aient prévu les fatalités auxquelles se heurte l'hygiène de notre temps.
Dès que le cri d'alarme a été poussé, que la véritable cause du mal a été reconnue, une solution s'est présentée à l'esprit de tout le monde : « Nous n'avons pas assez d'eau potable, cherchons, et on a capté des sources éloignées : captons-en de nouvelles et un jour viendra peutêtre où nous pourrons donner à nos concitoyens assez d'eau sans bacilles pour satisfaire leur soif. »
Mais ce jour-là n'est pas arrivé ; on ne voit môme pas quand il arrivera. Le détournement de l'Avre est décidé
en principe ; les études sont faites, le projet de loi est préparé ; la dernière Chambre ne l'a pas voté et l'on ne sait quand la nouvelle le votera. On ne sait pas non plus ce que dureront les travaux: il y aura bien des tranchées à creuser; bien des tuyaux à fabriquer, bien des crédits à ordonnancer. Qui peut dire ce que les dépenses imprévues laisseront pendant dix ans au budget des dépensesprévues? Lorsque les conduites seront finies, des éventualités locales surgiront et exerceront une influence peut-être prédominante sur l'utilisation des sources nouvelles. Depuis vingt ans l'accroissement de la population a été constant; il a été question à plusieurs époques de supprimer l'enceinte fortifiée, ce qui comporterait certainement, à courte échéance, un agrandissement énorme de la ville ; puis est venu le problème des vidanges, le tout à l'égout, dont l'application réclamera des quantités d'eau qu'il n'est pas encore possible de déterminer.
De quelque façon qu'on envisage les choses, on trouve pour l'avenir des incertitudes : incertitude sur l'époque à laquelle la provision si anxieusement attendue sera livrée ; incertitude sur sa répartition, sur la quantité qui nous sera réservée. Du côté du mal, au contraire, tout est certain. Chaque substitution de l'eau de rivière à l'eau de source est un sacrifice fait à ce génie malfaisant de nos latitudes qu'on appelle typhus abdominal ou fièvre typhoïde. Entre une cause qui a produit ses conséquences hier et qui les produira demain, et un remède certain, mais dont les effets ne seront sensibles que dans dix ans peut-être, je ne vois qu'un terme, la résignation. Nos aïeux auraient parlé de jubilés, de processions, de prières publiques pour demander à Dieu de nous envoyer des
années fraîches. Je ne crois pas que personne songe à réclamer la mise en vigueur de ces mesures, si touchantes qu'elles soient, si respectable que puisse être leur ancienneté.
Je ne crois pas davantage qu'il faille laisser la fièvre typhoïde qu'apportent les eaux impures enlever chaque année 1,000 à 1,200 individus robustes et jeunes. Il est digne et rationnel de faire de lourds sacrifices, d'acquérir de nouvelles armes pour lutter contre les fatalités ; mais il est aussi rationnel de ménager celles que l'on possède, de ne rien perdre de ce qui est utile, d'employer pour l'alimentation, et seulement pour elle, les eaux potables de manière à prévenir des calamités périodiques.
La population de Paris était au dernier recensement de 2,260,945 habitants ; si nous donnons chaque jour 10 litres d'eau de source à chacun, la consommation sera de 22,609,450'litres, soit 22,609 mètres cubes 450 décimètres cubes. Or, la quantité journalière d'eau de source amenée à Paris est de 143,709 mètres cubes.
Notre première appréciation est au-dessus delà vérité: Combien y a-t-il de personnes, même de diabétiques, qui consomment en boissons 10 litres d'eau par jour pendant 365 jours ?En adoptant cette moyenne, certainement exagérée, nous trouvons que la provision consommée est inférieure de 121,000 mètres cubes à la quantité amenée. Pourquoi manque-t-on d'eau potable et pourquoi est-on obligé, lors des mois les plus chauds, de désaltérer la population avec des eaux dangereuses? Parce qu'on gaspille la première de ces eaux, parce que jusqu'à présent les Administrations n'ont pas été suffisamment convaincues de cette vérité pourtant évidente, que l'eau de source est de l'eau pour boire et non pour nettoyer, et qu'au-
jourd'hui^n la faisant servir à de trop nombreux usages, on porte préjudice à la santé publique. Dans mon premier rapport, je signalais cette déperdition "sans fournir de chiffres et je proposais un remède empirique, mais si simple que je n'hésite pas à le proposer de nouveau.
1° Il ne faut pas donner d'eau de source aux établissements industriels, aux vacheries, aux loueurs de voitures, etc. ; il ne faut pas que cette eau serve à l'arrosage;
2° Les particuliers doivent, autant que possible, ne l'utiliser que pour boire. Pour les nettoyages, la cuisson des aliments qui se fait à la température de l'ébullition, l'eau de rivière est bonne.
Ces desiderata ne seront comblés que quand la double canalisation sera réalisée. Aujourd'hui, si je ne me trompe, elle existe dans certains quartiers, mais elle est faite dans des conditions qui favorisent le gaspillage. Les tuyaux et les robinets des deux eaux ont un égal diamètre de telle sorte que les personnes qui ont à nettoyer peuvent tirer indifféremment à l'un ou à l'autre et avoir, dans un temps donné, la même quantité; c'est ce qu'elles demandent; il y a des raisons de supposer qu'elles préféreront toujours l'eau la plus claire. Aucun moyen de contrôle et de coercition n'existe; je ne crois pas qu'il faille compter sur la réserve des particuliers. On puise l'eau sans se préoccuper de la part que l'on prend à l'épuisement hâtif de la provision générale.
Supposons, au contraire, que chaque évier possède 2 robinets : l'un large de 15 à 20 mrll. à grand débit, l'autre n'ayant qu'un demi-centimètre ou moins de diamètre; on ouvrira le plus souvent le gros, on se servira de l'eau qu'il donne pour la plus grande partie des usages de la maison ;
avec le petit, on remplira la carafe qu'on sert à table. Il n'y a pas à craindre qu'une substitution volontaire ait lieu, que l'eau de Seine prenne la place de l'eau de source ; la vue et le goût avertiront vite les intéressés des négligences et des inadvertances.
L'expérience acquise en 1889 devrait être décisive. Employée comme elle l'est aujourd'hui, notre provision d'eau potable est insuffisante et elle le sera tant qu'on suivra les mêmes errements ; aussi nous ne prévoyons pas comment on pourrait supprimer la distribution estivale des eaux de rivière.
Dans ces conditions, je crois que l'influence de l'Administration doit s'exercer dans les deux directions suivantes:
1° Elle doit s'efforcer d'augmenter la provision par l'acquisition, la captation et la conduite de nouvelles sources ;
2° Elle doit veiller à ce que les eaux de sources recueillies dans les réservoirs parisiens ne servent qu'à l'alimentation et pour elle; leur suppression des établissements industriels, la double canalisation et la distribution par des tuyaux et des robinets d'inégal débit me paraissent indispensables.
Je serais heureux que le Conseil voulût bien formuler un vœu pour la réalisation de ces deux conditions (1).
(1) Le Conseil, après avoir entendu lecture de ce rapport, dans la séance du 27 septembre 1889, émit les vœux suivants :
« 1° Le Conseil renouvelle instamment, et d'une manière toute spéciale, le vœu qu'il a formulé à plusieurs reprises, de hâter autant que possible l'adduction des nouvelles sources achetées par la Ville ;
2° Il estime qu'il y a lieu d'insister auprès de l'Administration pour que les eaux de sources actuellement amenées ne soient utilisées que pour l'alimentation. »
On pourra consulter aussi sur ce sujet : Bull, et Mém. de la Soc. mèd. des Mj>., séance du 8 nov. 1889, et Rev. d'Hyg. et de Pol. sanit, 1889, p. 1125.
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SA PROPHYLAXIE (D
RELATION DE DEUX ÉPIDÉMIES DE COQUELUCHE. — LA MORTALITÉ PRODUITE PAR CETTE MALADIE A PARIS DEPUIS DIX ANS. — CONDI- TIONS QUI PEUVENT LA RENDRE GRAVE. — MESURES PROPHYLACTI- QUES A PRENDRE CONTRE ELLE.
Monsieur le Préfet, sur votre invitation, j'ai visité le 9 septembre dernier un orphelinat dans lequel régnait depuis quelques mois une épidémie de coqueluche assez grave. Cet orphelinat, situé au n° 9 de la rue de Longchamps, a été fondé par les religieuses dites de la maison de Charité des mineures sans ressources d'Amiens. Il renferme 24 fillettes de 4 à 8 ans. Cet établissement, tenu avec beaucoup de soin et de propreté et bien installé, est irréprochable au point de vue hygiénique.
Jusqu'au 20 juillet 1889, l'état sanitaire avait toujours été satisfaisant. Ce jour-là une voisine sans ressource et obligée d'aller travailler au loin, vint prier la supérieure de recevoir sa petite fille, âgée de 3 ans, sur laquelle il lui était impossible de veiller. L'enfant fut admise et on l'amena vers midi; comme c'était l'époque des vacances, elle joua toute l'après-midi avec ses nouvelles camarades.
(1) Rapport lu au Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine, le 11 avril 1890.
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Le soir, on lui donna un lit dans un dortoir renfermant déjà six autres pensionnaires. Cette enfant qui paraissait bien portante et avait peu toussé pendant le jour, eut dans le cours de la nuit cinq ou six quintes convulsives qui éveillèrent l'attention de la surveillante ; elle songea immédiatement à la coqueluche, et dès le lendemain, la petite malade fut isolée dans un pavillon placé au fond du jardin. C'était bien, en effet, une coqueluche; la mère savait, selon toute probabilité, que l'enfant en était atteinte ; mais elle s'était gardée d'en rien dire.
Le surlendemain, une des six compagnes de dortoir de la nouvelle venue se mit à tousser, et bientôt sa toux prit un caractère paroxystique qui ne laissa aucun doute sur la nature du mal. Dans la semaine qui suivit, les cinq autres fillettes (toujours du même dortoir) furent atteintes à de courts intervalles ; le pavillon du jardin pouvait renfermer trois lits au maximum ; on dut envoyer dans mon service à l'hôpital des Enfants, les quatre restantes. Ce transfert fut un grand malheur pour l'une d'elles qui avait la teigne ; on la fit passer à la salle Bazin ; à ce moment, quelques cas de diphtérie s'y étant développés, elle fut prise une des premières ; il fallut l'envoyer au pavillon Trousseau où elle mourut au bout de 36 heures. Une autre de ces enfants mourut également de bronchopneumonie secondaire, bien que sa coqueluche ne présentât qu'une intensité moyenne.
Ainsi la négligence coupable d'une personne évitant de prévenir la supérieure d'un orphelinat que l'enfant dont elle demande l'admission est atteinte d'une maladie contagieuse, a causé six cas de coqueluche dont deux ont été mortels.
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Peu de jours auparavant j'avais eu l'occasion de visiter à peu près dans les mêmes conditions une école libre dirigée par les sœurs de St- Vincent-de-Paul et située 28, passage des Petites-Écuries; elle renferme d'habitude 200 élèves ; un orphelinat annexé à la maison donne asile à 40 enfants.
C'est encore une élève nouvellement admise qui appdïte le mal; elle toussait, mais on n'y prit garde que quand sa toux fut franchement convulsive. Au bout de 36 heures, sa voisine se mit à tousser ; pendant 8 jours on put croire à un simple rhume ou à une bronchite de moyenne intensité ; mais, après ce laps de temps, le caractère des quintes ne laissa plus de doute sur leur nature ; en 8 jours, 14 enfants, élèves de la même classe, furent atteintes.
Ces deux exemples suffiraient à montrer, si on ne le savait déjà, avec quelle rapidité le contagium de la coqueluche évolue et se propage. 11 a suffi qu'une enfant contaminée couchât une nuit dans un dortoir pour que toutes les autres fussent prises ; la période d'incubation fut très brève, car une d'elles toussait déjà violemment au bout de deux jours. Au commencement du siècle, Laënnec (1) déclarait que la coqueluche est une maladie a frigore, se développant le plus souvent à la suite du passage brusque du chaud au froid ; que la contagion dont on a parlé quelquefois à propos d'elle n'est nullement prouvée. Aujourd'hui, elle l'est malheureusement trop bien, et les expériences accidentelles faites à l'orphelinat de la rue de Longchamps, à l'école de la rue des Petites-Écuries s'a-
(1) Laennec. Traité de V auscultation médiate et des maladies des poumons et du cœur. 4" édit., 1837, t. I, p. 221.
joutent à cent autres appartenant à différentes époques, à différents pays. Les germes spécifiques sont subtils et tenaces : j'ai vu une jeune femme prendre le mal en soignant son premier enfant âgé de 3 ans ; elle a l'imprudence l'aller voir sa petite fille de 10 mois qui était en nourrice aux environs de Paris et reste une heure environ près d'elle ; dès le surlendemain, l'enfant commence à tousser. Elle eut une coqueluche de moyenne intensité dont elle guérit heureusement. Dans deux cas rapportés par M. H. Roger (1) des communications qui durèrent à peine cinq minutes entre des malades et des sujets sains suffirent pour donner la coqueluche.
La notion de contagion est donc définitive. Depuis une vingtaine d'années, de nombreuses recherches ont été faites pour déterminer la nature du contage. Je ne puis, sans sortir de mon sujet, en donner ici l'exposé. Je me contenterai de rappeler qu'en 1886, un savant russe, le professeur Afanasiev, a décrit un bacille particulier qu'il considère comme l'élément spécifique de la maladie ; ses expériences m'ont paru consciencieuses ; les conséquences qu'il a tirées d'elles ainsi que de certains faits cliniques me semblent parfaitement déduites ; de telle sorte qu'aujourd'hui ce qui auparavant n'était que vraisemblable, c'est-à-dire l'existence d'un micro -organisme spécial, générateur et propagateur de la coqueluche, est très près d'être regardé partout comme vrai (2) .
(1) Roger (H.). Reclwrches cliniques sur les maladies de l'enfance, t. II, 1883, p. 377.
(2) On trouvera l'exposé complet de toutes ces recherches dans les leçons que j'ai faites, il y a quelques années, à l'hôpital des Enfants- Malades. (Origine et nature de la coqueluche, in Rente des maladies de l'enfance, 1888, p. 193, et Leçons cliniques sur les maladies des enfants, 18S9, p. 53.
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Il faudrait savoir si l'on voulait s'orienter d'une façon rationnelle au point de vue hygiénique, où et comment se produit l'infection . Les probabilités sont pour les voies aériennes et le passage du courant d'air inspiré ; c'est de ce côté, en effet, qu'on observe les phénomènes initiaux ; pendant tout son cours, la maladie ne quittera pas ce territoire; quand elle tue, c'est surtout par broncho-pneumonie, mais on n'a pas trouvé encore le bacille patho ■ gène dans l'atmosphère, on ne sait s'il peut y vivre et y prospérer, de telle sorte que sur ce point nous en sommes encore aux vraisemblances.
Le contage de la coqueluche présente certainement une grande activité; il en a moins cependant que les germes morbilleux ; ceux-là aussi semblent avoir une prédilection particulière pour les voies aériennes. Dès qu'ils pénètrent dans nos salles d'hôpital, ils s'y développent avec une rapidité foudroyante : un enfant est enchifrené, a les yeux larmoyants, on ne Tisole que le lendemain quand on voit les premières rougeurs de l'éruption, il est déjà trop tard : les voisins sont contaminés et. en quelques jours, une partie de la salle est envahie. Heureusement que la coqueluche va moins vite, que sa prophylaxie est plus facile. On peut répéter à propos d'elle ce que j'ai dit, après beaucoup d'autres, au sujet de toutes les maladies épidémiques : pour s'en défendre, il faut le vouloir et agir.
La coqueluche est endémique chez nous, et, sous l'influence des conditions mésologiques que nous ne connaissons pas, mais très fréquentes, elle devient infailliblement épidémique. La densité de la population, la fréquence des rapports de famille à famille, d'enfant à enfant
contribuent à sa diffusion. Nous pouvons difficilement espérer la faire disparaître ; après l'expansion accidentelle, il reste des cas isolés ; ceux qui se prolongent en engendrent d'autres ; il existe ainsi une transition naturelle entre les épidémies, une dérive d'une autre. Aux îles Féroé on n'a conservé le souvenir que de deux épidémies de coqueluche (1), qui du reste furent importées chaque fois, en 1778 et 1836 ; mais nous ne sommes pas aux îles Féroé, et si nous pouvons, par des mesures hygiéniques prises à temps, diminuer dans des proportions considérables le nombre des cas, nous aurons fait tout ce qui est humainement possible.
Il serait intéressant de connaître la fréquence de la maladie à Paris ; cette évaluation est difficile, car la statistique municipale n'enregistre que les décès, et le nombre des cas que nous voyons dans les hôpitaux ne nous permet aucune déduction relativement à leur nombre total ; nous ne voyons d'ordinaire que les enfants sérieusement atteints, ceux dont on ne veut plus à l'asile ou à l'école et que les parents ne peuvent pas garder à la maison. D'après ce que nous disent nos confrères des nombreux dispensaires existant aujourd'hui dans la ville, la coqueluche est une des maladies qu'ils voient le plus souvent à leur consultation (2). Le nécrologe officiel est lui-même instructif : en 10 ans, de 1880 à 1890, il est mort de la coqueluche 4370 enfants à Paris (3). Les décès se répartissent de la manière suivante par année et par âge :
(1) Colin (L.). Traité des maladies épidemiques, 1879, p. 576.
(2) Consulter aussi : Beetillon (Jacques). De la fréquence des principales maladies à Paris pendant la- période 1865-87. Paris, 1S89, p. 141.
(3) Annuaires statistiques de la ville de Paris.
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En 1880 — 521 cas.
De 0 à 1 mois 14
De 1 mois à 1 an 194
Del an à 2 ans 147
De 2- ans à 5 ans 148
De 5 ans à 10 ans _2£
Au-dessus de 10 ans, il n'y a pas eu de décès.
En 1881 — 481 cas.
De 0 à 1 mois 8
De 1 mois à 1 an, 200
De 1 an à 2 ans '. 127
De 2 ans à 5 ans 135
De 5 ans à 10 ans U
Aucun décès au-dessus de 10 ans.
En 1882 — 205.
De 0 à 1 mois 2
De 1 mois à 1 an 90
De 1 an à 2 ans GL
De 2 ans à 5 ans 48
De 5 ans à 10 ans 4
2ÔF
Aucun décès au-dessus de 10 ans.
En 1883 — 663.
De 0 à 1 mois 16
De 1 mois à 1 un an 278
De 1 an à 2 ans-. 192
De 2 ans à 5 ans 155
De 5 ans à 10 ans 21
De 10 à 15 ans 1
Par conséquent un décès au-dessus de 10 ans.
En 1884 — 454.
De 0 à 1 mois 11
De 1 mois à 1 an 177
De 1 an à 2 ans 140
De 2 ans à 5 ans 117
De 5 ans à 10 ans 9
Aucun décès au-dessus de 10 ans. ==
En 1885 — 272.
De 0 à 1 mois 3
De 1 mois à un an 96
De 1 an à 2 ans 81
De 2 ans à 5 ans 85
De 5 ans à 10 ans 7
Aucun décès au-dessus de 10 ans. =
En 1886 — 568.
De 0 à 1 mois 17
De 1 mois à 1 an...- 250
De 1 an à 2 ans 161
De 2 ans à 5 ans 121
De 5 ans à 10 ans 19
, . 568 Aucun cleces au-dessus de 10 ans. =
En 1887 — 429.
De 0 à 1 mois 13
De 1 mois à 1 an 160
De 1 an à 2 ans 126
De 2 ans à 5 ans 121
De 5 ans à 10 ans 9
Aucun décès au-dessus de 10 ans. =
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En 1888 - 270 (1).
De 0 à 1 mois 5
De 1 mois a 1 an 126
De 1 an à 2 ans 77
De 2 ans à 5 ans 56
De 5 ans à 10 ans 6
Aucun décès au-dessus de 10 ans.
En 1889 — 520.
De 0 à 1 mois 13
De 1 mois à 1 an 207
De 1 an à 2 ans 142
De 2 ans à 5 ans 142
De 5 ans à 10 ans 16
Aucun décès au-dessus de 10 ans.
Ces données nous conduisent à des réflexions dont il sera possible de tirer profit au point de vue pratique.
1° Nous savons qu'aucun âge n'est à l'abri de la coqueluche, que les adultes et les vieillards n'en sont point à l'abri ; cependant nous ne trouvons dans tous nos tableaux qu'un seul décès après dix ans, correspondant à l'année 1883. C'est la preuve que la maladie diminue d'importance avec l'âge et qu'elle cesse d'être grave à partir de la dixième année. Dans les préoccupations relatives à la prophylaxie, les jeunes enfants doivent occuper la pre-
(1) Nous devons à l'extrême obligeance de M. le D1' Jacques Bertillon la communication des chiffres, non encore publiés, qui sont relatifs aux années 1888 et 1889.
mière place ; il faut protéger tout le monde, mais c'est sur eux qu'il faut veiller avec le plus de sollicitude.
2° Le maximum de la léthalité correspond à la première année de la vie.
3° Il ne paraît pas que la coqueluche augmente ou du moins qu'elle suit une progression régulièrement croissante. Mais, nous le répétons, nos chiffres correspondent seulement aux décès, et il est difficile de dire s'il existe une relation numérique entre eux et le nombre des cas.
Nous sommes naturellement conduit à parler de la gravité ; il y a sur ce point une unanimité bien rare entre les nosographes : la coqueluche est une maladie bénigne. Cette idée a pris racine dans l'esprit de la population. Il n'est pas rare d'entendre une mère dire à une voisine hasardant un mot de commisération au sujet d'un de ses enfants qui tousse à en perdre la respiration : « C'est une quinte de coqueluche, il en a plusieurs dans la journée et il n'en joue pas moins pour cela ». Comment expliquer alors ces sombres tableaux mortuaires ? On ne les a cependant pas dressés pour les besoins d'une cause, pour mettre un épouvantail aux mains des hygiénistes.
La vérité, la voici : un enfant de 8 à 10 ans, robuste, bien portant jusque-là, choyé par ses parents, soigné avec un dévouement peut-être exagéré, a toutes chances d'échapper aux dangers de la toux convulsive et à ses complications ; mais un pauvre petit être débile en venant au monde, chétif, mal nourri, mal protégé contre le froid, est fatalement un des vaincus de la lutte pour la vie. Les quintes, qui n'empêchaientpas son voisin mieux partagé de retourner à une partie de billes interrompue, aboutiront
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chez lui à des accidents convulsifs, à un catarrhe suffocant, à la broncho-pneumonie. La coqueluche n'est pas grave, mais à une condition, c'est que l'organisme ne soit pas débilité, que des circonstances accessoires ne provoquent pas des affections redoutables plus menaçantes à ce moment qu'à tout autre.
Il serait presque possible de dire quel est le degré d'aisance de la population d'un quartier d'après le nombre des décès qu'y cause la coqueluche. Au centre de la ville, c'est le cinquième arrondissement qui est le plus éprouvé; or il y a entre la Seine et le boulevard Saint-Germain, sur les deux versants de la montagne Sainte-Geneviève quantité de petites rues dont les maisons, respectables par leur ancienneté abritent tout autre chose que des millionnaires. Dans les faubourgs de Plaisance à Vaugirard, à Grenelle, à Clignancourt, à Ménilmontant, etc. , les chiffres de mortalité sont plus élevés que partout ailleurs.
Mais les statistiques municipales ne disent rien des malades qui survivent, de sorte qu'elles ne nous renseignent pas sur la gravité de l'affection.
Voici ce que nous apprennent les registres de l'hôpital des Enfants-Malades au sujet des entrées et des décès par coqueluche pour une période de dix ans, de 1880 à 1889 inclusivement (1).
(1; Je ne saurais trop remercier M. Dapoigny, commis rédacteur à l'hôpital des Enfants-Malades, qui m'a donné ce tableau. A différentes reprises il a bien voulu me communiquer d'autres documents.
1880 il y a
eu 109 entrées,
79 sorties,
38 décès.
yo
ou
OO A
Nous obtenons avec ces nombres, un coefficient de mortalité de 29,25 0/0 ; il est évidemment trop élevé quand on parle de l'ensemble de la population ; nos petites malades font presque toujours partie de ces déshérités de la fortune pour lesquels tout est sérieux parce que l'économie n'a pas les ressources nécessaires pour se défendre.
Nous avons constaté la fréquence de la coqueluche à Paris, sa gravité exceptionnelle pour les enfants des classes laborieuses. Cette constatation aurait peu d'intérêt s'il était impossible de diminuer le nombre des cas et d'enrayer dans une certaine mesure les épidémies.
Le moment est peu favorable pour parler de prophylaxie, nous ne devons compter sur aucun concours de la part des intéressés ; on ne lit pas les bulletins de statistique ; on ne croit pas au danger de la maladie et toute mesure destinée à la prévenir a des chances d'être accueillie avec étonnement d'abord, puis avec humeur. Mais en hygiène, les administrations sont souvent obligées de
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devancer l'opinion publique et de braver des impopularités passagères. Depuis 20 ans, presque tous les corps savants ont jeté le cri d'alarme : à l'Académie de médecine, à la Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle, au Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine, dans les congrès, on s'est occupé du danger des maladies contagieuses et de leur prévention.
L'intervention des administrations s'est un peu ressentie des incertitudes techniques. Les mesures circonspectes à l'extrême ont été bien rarement décisives. Je ne blâme pas cette conduite, car, en présence des divergences des hygiénistes, il est difficile de trancher des questions dont les solutions doivent froisser un certain nombre d'intérêts. Je serais heureux cependant de voir, je le répète, entrer dans l'esprit des fonctionnaires une conviction partagée aujourd'hui par tous les médecins : à savoir que les épidémies sont des calamités qui n'ont rien de fatal ; que l'on peut les éloigner, les atténuer, même les enrayer.
Puisque nous parlons de la coqueluche, voyons ce que l'on pourrait faire contre elle. Un enfant qui en est atteint est soigné dans sa famille ou à l'hôpital ; suivonsle dans ces milieux.
Il y a peu de chances que la maladie ne passe pas d'une famille à une autre. « 11 me semble, dit à ce sujet notre collègue, M. Chautemps (1), qu'il n'est pas nécessaire d'invoquer l'extrême diffusibilité pour expliquer la rapide expansion de la maladie ; et qu'il suffit de considérer que la coqueluche est rarement assez grave pour exiger le séjour à la chambre. Le même enfant pourra donc dans
(1) Chautkmps (Emile). L'organisation sanitaire de Paris. Kapport présenté au Conseil municipal, Paris, 1887, p. 67.
une seule journée contagionner d'autres enfants dans sa famille, à l'école, à l'église, au jardin, dans les tramways. »
La première précaution à prendre, c'est l'isolement; il faudrait qu'il fût rationnel et précoce, c'est-à-dire que le petit malade fût éloigné de ses frères et sœurs aussitôt qu'il peut leur communiquer la coqueluche ; or c'est impossible les premiers jours ; parce que, à ce moment, la coqueluche ne diffère pas de la bronchite ou du rhume vulgaire; mais l'enfant est déjà dangereux. Plus tard surviennent les quintes pathognomoniques ; il ne faut pas malgré tout se décourager et dire : tous les enfants qui pourraient être contagionnés le sont, à quoi bon éloigner les autres ? Personne ne sait au juste quand et pourquoi se produit la contagion ; ceux qui étaient indemnes hier, qui le sont aujourd'hui, ne le seront peut-être plus demain. Dans une famille, qu'on éloigne le premier enfant qui a la coqueluche dès qu'on la reconnaît, que si quelqu'un parmi ses frères et sœurs vient à tousser, qu'on n'attende plus les quintes pour l'isoler.
Mais si l'on veut que l'isolement donne le bénéfice que Ton attend, il faut qu'il dure autant que la maladie. A la troisième période, lorsque la toux devient moins fatigante, on est disposé à croire que tout est fini. Pour le malade peut-être, mais pour l'entourage tout peut recommencer, car le contagium, moins vivace que dans les premiers jours, est toujours actif. C'est souvent un exil de deux à trois mois en moyenne qu'il faut imposer aux petits enfants. Il est possible à la rigueur d'obtenir des parents l'application des mesures destinées à protéger leurs enfants ; il est plus difficile d'en obtenir les précautions nécessaires
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pour protéger les enfants des autres. La notion de solidarité est loin d'exister même dans les classes cultivées à propos des affaires d'hygiène. Si nous disons que le petit malade atteint de coqueluche ne doit pas voir d'autres enfants du même âge, ne doit fréquenter ni les squares, ni les jardins publics, nous aurons toute chance de provoquer d'énergiques protestations de la part de la famille. — « Mais c'est la séquestration que vous demandez ; le médecin recommande le grand air, faut-il mépriser ses conseils par crainte de contaminer un enfant que nous ne connaissons pas, qui n'existe peut-être pas ? Nous ne pouvons pourtant pas promener notre enfant au square de minuit à quatre heures du matin pour être sûr qu'il n'y puisse nuire à personne. »
Tout le monde est indifférent pour -le voisin en ce qui concerne les maladies épidémiques ; nous avons nos traditions de résignation qui remontent à des siècles et contre lesquelles il est difficile de réagir. C'est aux parents dont les enfants sont bien portants à veiller sur eux : qu'ils les éloignent des enfants qui toussent, qu'ils évitent de les mener chez leurs camarades malades avant de savoir au juste ce dont ils sont atteints. Pour l'asile et l'école, la prévention est l'affaire de l'administration. Il serait bon de ne pas éloigner seulement le coquelûcheux reconnu. Si ses frères et sœurs vont aussi à l'école on peut prier la famille de les garder pendant quelque temps, de prolonger même cette interdiction pendant quinze jours à trois semaines à partir du moment où il a été isolé, pour être sûr qu'ils n'ont pas eux-mêmes pris la coqueluche.
Voyons maintenant ce qui se passe à l'hôpital : nous avons déjà comparé la coqueluche à la rougeole et fait
remarquer que le contagium de la première est moins actif et moins virulent que celui de la seconde. Des observations de même nature ont été faites par presque tous les médecins d'enfants. Ainsi le Dr Filatov (1) déclare que la maladie traverse rarement un corridor pour passer d'une salle à une autre ; il fait remarquer que si les données fournies par M. Henri Roger sur le degré de contagiosité diffèrent notablement de celle des médecins allemands et russes, cela tient à ce que dans les hôpitaux de Paris, les coquelucheux sont traités dans les salles communes.
Cette remarque faitepar unpraticien distingué de l'étranger contient tout un enseignement dont nous aurions sérieusement tort de ne pas profiter. Les conditions indiquées par lui sont réelles; du temps de M. Roger, on présentait un enfant à la consultation, le diagnostic coqueluche était porté ; si la famille réclamait son admission et que celle-ci parût nécessaire, on lui donnait un lit dans la salle commune. C'était du reste la même chose pour la rougeole, la diphtérie, etc. Dans un rapport fait au conseil en 1884, je signalai les dangers d'une pareille promiscuité ; il est périlleux de transporter en hygiène certaines doctrines de l'économie politique, d'être libres-échangistes par rapport aux germes morbigènes. Je demandai donc qu'un interne attaché à la consultation envoyât à des pavillons spéciaux les enfants atteints de maladies contagieuses ; on ne m'a pas donné satisfaction sur tous les points, mais enfin on a adopté le principe, la sélection et l'isolement immédiat sont faits pour la diphtérie, la rougeole et la scarlatine; on n'est pas allé jusqu'à la coqueluche ; les
(1) Filatov. Leçons sur les maladies infectieuses aiguës des enfants (en russe). St-Pétersbourg, 1887.
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petits malades qui en sont atteints sont encore traités avec les autres ; de telle sorte que la remarque de M. Filatov est toujours intégralement vraie.
J'avais demandé l'isolement des enfants atteints de maladies contagieuses confirmées et celui des suspects. Le Conseil d'hygiène, la Société médicale des hôpitaux s'étaient ralliés à cette manière de voir. Jusqu'à présent, l'administration de l'Assistance publique a hésité ou plutôt elle a continué de faire ce qu'elle a fait souvent. On semble peu comprendre l'importance du mot suspect. Un enfant a-t-il une maladie contagieuse : isolons. En est-il indemne, n'isolons pas. Telle est la manière dont on raisonne à l'Assistance publique. Un enfant tousse, a les yeux rouges ; si on le déclare atteint de rougeole, on l'envoie au pavillon d'isolement des morbilleux; si on hésite, si on parle de présomptions, c'est dans la salle commune qu'il va entrer ; le lendemain, l'éruption ne laisse plus de doute, alors on le transfère dans les locaux réservés aux enfants atteints de la même affection ; on peut même être certain que ce transfert ne sera pas le seul, que les jours suivants il y aura d'autres rougeoles dans la salle. Si on procède autrement, si l'on met les suspects avec les contagieux, l'affection qu'ils n'avaient pas en entrant à l'hôpital, ils la prennent là où on les soigne. Tout cela est applicable à la coqueluche : si l'on ne veut pas qu'il en naisse des cas dans nos salles, il faut créer un pavillon d'isolement pour elle, il faut réserver des chambres aux suspects.
M. Chautemps (1) a insisté avec raison, dans l'étude
(1) Chautemps. Loo. cit., p. 67.
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dont j'ai parlé sur la nécessité d'arrêter la diffusion de la coqueluche à Paris. « Le but à atteindre, dit-il, serait d'empêcher les malades de se répandre dans la ville et nous ne voyons pour cela qu'un moyen, créer en dehors de Paris un hôpital de la coqueluche, vaste, confortable, muni d'écoles, où les enfants non alités puissent jouer et continuer leur instruction. Un changement d'air est une des conditions les plus favorables pour le traitement de la coqueluche et il se trouve qu'un grand nombre de familles n'ont pas la possibilité d'envoyer leurs enfants à la campagne ; l'hôpital spécial sera pour elles une ressource précieuse et il sera possible, d'autre part, d'exiger un paiement des familles non indigentes. »
Je n'ai pas cité M. Chautemps pour le combattre, car son idée me paraît excellente à tous points de vue. En ce qui concerne l'hôpital qu'il propose, je sacrifierais le pavillon d'isolement pour les coquelucheux ou du moins je le voudrais de peu d'importance et seulement pour les cas graves. Les familles hésitent un peu à envoyer leurs enfants à l'hôpital, et le sentiment qui les pousse est si louable, qu'on ne peut pas le regretter ; mais l'asile des petits malades à la toux convulsive sera si peu un hôpital, que, nous ne voyons même pas la nécessité d'inscrire ce nom sur son fronton. Envoyer l'enfant coquelucheux à la campagne, ce sera tout simplement lui accorder, sans succès scolaire, un séjour à une colonie de vacances, et les familles même les plus méfiantes n'auront pas un instant l'idée de refuser.
Je subordonne donc mes propositions à l'adoption de celles de M. Chautemps. Nous sommes encore très mal organisés dans les hôpitaux de Paris pour prévenir la
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diffusion de la coqueluche ; c'est un fait qui partout, en France et à l'étranger, est de notoriété courante. On meurt de la coqueluche, la statistique est là qui le prouve; on n'en combat l'extension, ni par des conseils, ni par des médicaments ; il faut procéder hardiment, arriver si c'est possible au parfait, c'est-à-dire à l'hôpital de M. Chautemps, et si c'est impossible, au parfait relatif; aux pavillons spéciaux dans les hôpitaux d'enfants et aux chambres isolées, où l'on maintient en observation ceux dont les symptômes permettent de soupçonner une affection contagieuse, mais ne permettent pas de l'affirmer (1).
Avant de terminer je voudrais bien étendre les considérations que je viens d'exposer à une autre Institution dans l'intérieur de laquelle certains enfants passent avant d'arriver dans les hôpitaux, au Dépôt. Il a eu longtemps
(1) Je suis heureux de constater que ce desideratum réel au moment où je rédigeais mon rapport, ne l'était plus quand je l'ai lu. Dans sa séance du 4 avril, le Conseil municipal a pris une délibération, invitant l'administration de l'Assistance publique à démolir les maisons appartenant au domaine hospitalier et qui se trouvent en bordure de la rue du faubourg Saint-Antoine au niveau de l'hôpital Trousseau, les baux de ces maisons étant arrivés à échéance. L'administration a été en outre invitée à présenter les projets et devis des pavillons d'isolement prévus dans le rapport de M. Chautemps sur l'organisation sanitaire de Paris et déjà votés en principe en 1887.
Ces pavillons seront affectés au traitement des contagieux non transportables, et il y aura en outre un pavillon spécialement réservé aux suspectes. Le pavillon de la consultation sera un lazaret avec interne préposé à la répartition des arrivants.
J'espère que des mesures analogues ne tarderont pas à être prises à l'hôpital des Enfants- Malades.
Quant à la construction de3 hôpitaux suburbains elle est ajournée par l'opposition de la banlteue, qui a nécessité une consultation du Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine ; l'affaire est en ce moment au Conseil d'État.
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une lugubre réputation qui ne reposait, il faut l'avouer, ni sur des exagérations, ni sur des légendes. Les enfants entraient là pour y mourir. On a transporté le Dépôt à Thiais et on y meurt moins ; mais a-t-on fait tout ce qu'il fallait pour protéger les hôtes, pour éviter qu'aux malheurs de famille s'ajoutassent des dangers de milieu?
Dans les premiers jours du mois de février dernier une pauvre veuve, mère de trois enfants, entre à l'hôpital pour une maladie grave ; on dirige ses enfants sur le Dépôt ; le 12 on les ramène à ma consultation, rue de Sèvres, tous trois avaient la coqueluche : aucun d'eux ne toussait avant d'aller à Thiais. Ils avaient donc puisé les germes de la maladie dans l'établissement où ils avaient reçu l'hospitalité. Pas un d'eux n'est mort, mais ceux qui passeront par les mêmes péripéties auront-ils le même bonheur ? Il est fâcheux que dans un établissement philanthropique, sur lequel l'attention des pouvoirs publics a été appelée, qu'on a essayé d'améliorer, de modifier, soit encore un réceptacle de germes morbigènes ; il est fâcheux qu'on y prenne des maladies graves.
Je me résume :
1° La coqueluche est contagieuse et très grave pour certains individus ;
2° Il est bon d'apprendre aux familles comment se fait la transmission de la maladie, en leur indiquant les moyens de l'éviter ;
3° Il est indispensable de prendre des mesures rationnelles et sérieuses d'isolement, pour que jamais, dans aucun cas, elle ne puisse se développer dans le milieu hospitalier ;
4° Je propose de rédiger une instruction très brève, à
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l'usage des familles, et d'insister près de l'administration publique pour que les mesures proposées à plusieurs reprises soient mises, aussitôt que possible, à exécution (1).
(1) A la suite de la lecture de ce rapport, le Conseil adopta le projet d'instruction suivant :
1° La coqueluche est très grave pour les enfants de moins de deux ans ou affaiblis par n'importe quelle cause ;
2° La maladie est contagieuse ;
3» Lorsqu'un cas se montre dans une famille, il convient d'isoler les enfants atteints de coqueluche. Cet isolement s'impose pour les hôpitaux d'enfants ;
4° La désinfection des pièces habitées par le coquelucheux dans le cours de sa maladie devra toujours être faite d'après le procédé en usage pour la diphtérie, la rougeole, la scarlatine, etc.
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DIFFUSION DE LA TEIGNE DANS DEUX ORPHELINATS. — MESURES A PRENDRE POUR PRÉVENIR LA PROPAGATION DE LA MALADIE. — EXAMENS MICROSCOPIQUES PRÉCOCES. - HOPITAUX D'ISOLEMENT.
Une des petites malades de l'orphelinat de la rue de Longchamps, où régnait l'épidémie de coqueluche, sur laquelle j?ai eu l'honneur de vous adresser dernièrement un rapport, présentait à son entrée dans mon service, plusieurs plaques de teigne tondante. On supposa que ce cas n'était probablement pas le seul qu'il y eût dans l'établissement, et je fus chargé par vous d'y faire une nouvelle visite pour constater l'état du cuir chevelu de ses jeunes pensionnaires. Une autre enfant, admise depuis huit mois, était en effet atteinte de la même affection. Je constatai, sur la région pariétale gauche, la présence d'une plaque de teigne tondante large comme une pièce de 5 francs ; les spores caractéristiques étaient nombreuses. Je fis aussitôt entrer cette petite malade à la salle Bazin où elle est encore, il y a tout lieu de supposer que la seconde malade avait été contaminée par elle. Ces deux cas ont été les seuls de l'orphelinat : il est probable qu'il y en aurait eu d'autres sans les précautions qui ont été prises.
(1) Kapport lu au Conseil d'hygiène de la Seine, séance du 15 avr:
Un fait analogue s'est passé dans le cours du mois de février dernier à l'école libre du Sacré-Cœur, rue de Babylone. Le 7, on amène à ma consultation deux fillettes âgées l'une de 7 ans, l'autre de 6, atteintes l'une et l'autre de teigne. Chez toutes les deux, il existait une plaque arrondie ; à la surface de ces plaques les cheveux étaient courts, grisâtres, cassants : elles présentaient un grand nombre de spores caractéristiques. D'après le récit de la mère, l'aînée aurait contracté la maladie, il y a trois mois environ, à l'école dont j'ai parlé ; elle l'aurait communiquée plus tard à sa sœur qui restait encore à la maison. Chargé par l'administration de visiter l'école, je constatai, chez une petite fille de la division à laquelle appartenait la première, la présence de deux larges plaques, dans lesquelles les cheveux étaient entourés et infiltrés de nombreuses spores. Cette enfant entra immédiatement dans le service ; c'était elle qui probablement avait contaminé sa compagne.
Je pourrais citer beaucoup d'autres exemples observés dans des orphelinats ou autres établissements privés qui ne sont soumis à aucune surveillance médicale. Il y en a aussi de loin en loin, dans les écoles maternelles et les écoles publiques de la ville. Le 11 février, on présentait à ma consultation quatre petits garçons atteints de teigne tondante ; deux fréquentaient l'école communale de la rue du Jardinet. Leur mère s'aperçut qu'ils avaient des espèces de plaques rondes à la surface desquelles les cheveux étaient décolorés, très courts ; à ce niveau, les téguments étaient grisâtres et poudreux ; un peu plus tard, les deux autres présentèrent des accidents analogues. Chez tous, on trouva des spores. Des renseignements recueillis près
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du directeur de l'école apprirent qu'un mois auparavant il avait dû l'interdire à un autre enfant atteint de teigne.
A la même consultation, on amène un cinquième enfant également atteint de teigne tondante. Il allait chaque jour à l'école de la rue Ohomel, mais depuis quinze jours on avait refusé de le recevoir ; trois jours plus tard, il en vint un autre du même établissement qui présentait la même affection du cuir chevelu. Le 27 janvier dernier, le médecin-inspecteur, leDrToledano avait déjà constaté l'existence de la maladie chez un élève dont il avait prescrit l'expulsion. En présence de ces faits, M. le Préfet de la Seine voulut bien m'accorder l'autorisation nécessaire pour faire une enquête dans l'établissement même. Avec M. le Dr Toledano nous examinâmes le cuir chevelu de tous les enfants de l'école et nous eûmes la satisfaction de ne pas constater un cas déteigne. Les mesures prises de bonne heure grâce à l'initiative de ce judicieux confrère avaient, selon toute probabilité, empêché le développement d'une épidémie.
Il n'est malheureusement pas toujours possible d'agir de la sorte. Dans la lettre signalant les cas au Maire du VIIe arrondissement, M. Toledano parlait d'une affection suspecte du cuir chevelu sans se prononcer absolument sur sa nature ; c'est ainsi que dans les conditions actuelles sont obligés de procéder habituellement les médecinsinspecteurs des écoles; mais lorsque les phénomènes objectifs permettent de déclarer qu'une affection du cuir chevelu est suspecte, on est déjà passablement éloigné du début, et il y a de sérieuses chances que d'autres enfants aient été contaminés. Un seul moyen permet de faire un diagnostic précoce et certain : l'examen microscopique
à l'aide du quel on constate la présence des spores. Il est fâcheux qu'on ne donne pas aux médecins-inspecteurs ce qu'il faut pour le faire. Il n'y a pas de semaines dans le cours desquelles un ou plusieurs enfants ne viennent à la consultation sur les indications du directeur ou des médecins des établissements scolaires ; tous demandent un certificat indiquant la nature exacte de l'affection dont ils sont atteints. Cette manière de procéder est défectueuse, car assez souvent une seule recherche est insuffisante pour qu'on puisse affirmer catégoriquement l'existence ou la non- existence d'une affection tricophytique ; il y a nécessairement des incertitudes, du retard dans l'application des mesures à prendre. Qu'en résulte-t-il ? C'est que le jour où on les applique, d'autres enfants sont déjà pris.
Depuis sept ans que je suis à l'hôpital de la rue de Sèvres, j'ai vu beaucoup d'enfants qui avaient contracté la teigne dans les asiles et les écoles. Il y en a, je l'ai dit, qui avaient été expulsés par mesures de prudence, mais d'autres continuaient à les fréquenter ; ils profitaient du jour de congé hebdomadaire — car ma consultation est le jeudi — pour venir se faire soigner à l'hôpital. Il y a là, évidemment, un desideratum fâcheux qu'il faut à tout prix faire disparaître, et ce sera, je crois, facile, grâce au zèle et à la collaboration assidue des médecins-inspecteurs des écoles.
Mais le jour où ses camarades ne sont plus menacés, où l'on a pris des mesures quarantenaires à l'égard de l'enfant suspect ou malade, tout n'est pas fini, tant s'en faut. La mère l'amène à l'hôpital, elle est disposée à le faire soigner comme nous le lui conseillerons. Le mieux, c'est de l'admettre dans un service de teigneux et de l'y trai-
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ter; mais le plus souvent la place fait défaut. Il n'y a pour ces malades que 100 lits aux Enfants-Malades, 68 lits à Trousseau, 30 lits à Saint-Louis ; le traitement est fort long, il dure parfois plus d'un an. Bien souvent, on est obligé d'inscrire les petits malades sur une liste d'attente et de les engager à revenir aux consultations, en attendant qu'on puisse les recevoir. Il arrive qu'on ne les ramène pas ; les parents travaillent pendant le jour ; lapermission qu'ils ont obtenue une fois, il leur serait impossible de l'obtenir toutes les semaines ou plusieurs fois la semaine. Les expectants profitent de leurs vacances forcées pour faire des promenades par les rues. Une contaminent pas leurs camarades à l'école, mais rien ne dit que dans une partie au carrefour le plus proche, il n'y aura pas de changements de coiffures, de transmissions médiates ou immédiates ; rien ne dit que dans une course en tramway ou en omnibus, des spores ne passeront pas de leur tête sur celle du petit voisin. Je compte, en moyenne, une cinquantaine d'expectants pour le service des teigneux des Enfants-Malades, s'il en existe le même nombre pour Trousseau et Saint-Louis, cela fait un chiffre respectable. Il- serait extraordinaire qu'avec 100 foyers permanents et mobiles de propagation, la teigne ne fût pas plus ou moins endémique à Paris.
Parfois, la longue durée de l'attente fatigue les parents. Ils s'ennuient, et ils ont raison, de voir l'enfant vagabonder et ne rien faire. L'école communale reste fermée, mais il y a tout à côté une école libre qui s'ouvrira, grâce à une rétribution légère, quelquefois pour rien; on y envoie d'autant plus volontiers le petit malade, qu'aucun œil indiscret ne viendra scruter l'état de son
cuir chevelu ; qu'aucun médecin n'aura le pouvoir d'obtenir une expulsion temporaire ; j'ai même eu connaissance de simples transferts d'une école communale à une autre ; on ne disait pas que l'enfant était malade, on se bornait à solliciter son admission et, quand il y avait de la place, il entrait. L'Administration s'est émue, elle a prescrit aux directeurs d'école de donner à la Mairie la liste des enfants expulsés pour cause de teigne. Défense formelle est faite aux directeurs de les recevoir. Mais les directeurs des écoles libres ne songent guère à consulter ces listes, l'effet protecteur des mesures antérieurement prises ne se produit pas au delà du seuil de ces établissements.
Les deux principales variétés nosographiques de la teigne sont : le favus et la tricophytie; une espèce de celle-ci, la teigne tondante, menace particulièrement l'enfance. Je ne parle pas de la pelade, à la contagion de laquelle je ne crois guère.
Les variétés transmissibles delà teigne sont fréquentes à Paris. Le tableau suivant, que je dois à l'obligeance de M. Dapoigny, commis-rédacteur à l'hôpital des Enfants- Malades, est fort instructif. Il montre combien de teigneux ont suivi le traitement interne et le traitement externe pendant une période de quarante et un ans, de 1848 à
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On n'a pu fixer la durée moyenne du traitement chez ceux qui n'ont suivi que le traitement externe ; il y a trop d'irrégularité dans leurs visites à l'hôpital, de telle sorte que la médication n'en finit pas. On n'a pas pu donner davantage la proportion exacte des guérisons ; l'enfant est guéri, c'est tout ce que les parents voulaient ; ils l'emmènent et n'ont cure de faire constater cette guérison et collaborer dans une certaine mesure à la statistique administrative.
Il y a beaucoup de teigneux et la teigne dure longtemps, voilà ce que la statistique démontre. De 1869 à 1889, les 50 lits des Enfants-Malades ont été constamment occupés. Le tableau suivant montre la durée moyenne du temps écoulé entre le moment de l'inscription et celui de la réception.
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NOTA. — Total des expectants au 22 mai 1890 : j
Quelques inscriptions remontent à décembre 1888, mois d'attente pour ceux qui en sont l'objet.
Garçons ... 45 Filles 40 soit déjà treize
Nous n'avons de documents que depuis onze ans, relativement à la variété des teignes. Le tableau suivant montre le nombre des cas de favus qui ont été soumis au traitement interne et externe à l'hôpital des Enfants- Malades.
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Si je m'en rapporte à mon expérience personnelle, je suis disposé à admettre que la pelade présente à peu près le même degré de fréquence que le favus. En comparant le dernier tableau et les tableaux précédents, on se rend facilement compte que la tricophytie est la plus fréquente de toutes les teignes dans l'enfance,
Les recherches modernes ont mis en évidence deux faits d'une très grande importance au point de vue de la prophylaxie des teignes : 1° ce sont des maladies parasitaires et contagieuses ; elles peuvent passer des animaux à l'homme. Ces notions sont également utiles pour la découverte précise du mal ; lorsque les lésions sont insignifiantes ou à peine visibles même pour un œil exercé, le microscope peut montrer qu'elles existent. Le favus
peut passer des souris, des chats à notre espèce ; la teigne tondante existe chez les chevaux et chez les bovidés. On
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a tiré parti de tout cela et il n'y a peut-être pas de maladies dont la prévention rationnelle ait été mieux établie ; il suffit de jeter un coup d'œil sur un excellent travail du docteur Feulard (1) pour voir où on est aujourd'hui.
Permettez-moi cepecdant, Monsieur le Préfet, de vous présenter quelques réflexions que m'ont forcément suggérées les enquêtes dont vous m'avez chargé. A ma consultation de l'hôpital, il vient des enfants qui ont pris la teigne dans les écoles publiques, il en vient beaucoup plus qui l'ont prise dans les écoles libres. Est-ce la faute des directeurs ou des directrices ? Je ne le crois pas ; celles que j'ai vues m'ont paru intelligentes, tout à fait à la hauteur de leur tâche et disposées à faciliter l'application des mesures hygiéniques qu'elles connaîtraient. Mais on ne peut véritablement pas demander de faire entrer une épreuve de dermatologie pratique dans les examens du brevet de capacité. Lorsque des médecins eux-mêmes sont hors d'état, s'ils n'ont pas de microscope, de distinguer la maladie, les instituteurs et institutrices peuvent très bien la méconnaître et la laisser sévir dans les classes qu'ils dirigent. Puis les médecins sont plus soupçonneux, moins coulants sous le rapport hygiénique. On n'a pas vu les spores pathognomoniques, mais il y a quelque chose d'anormal sur le cuir chevelu, l'enfant est suspect, prenons des mesures. Les effets de cette suspicion salutaire ne peuvent jamais se produire dans les établissements privés puisqu'à l'heure actuelle ils ne sont soumis à aucune inspection médicale. M. le Préfet de la Seine nous rap-
(1) Fk'jlakd (H.). [Teignes et teigneux. Histoire médicale. Hygiène publique, Th. do doct., Pavin, 1886.
pelait récemment, à propos des faits qui se sont passés rue François-Miron, que l'administration est armée, que des règlements déjà anciens établissent et organisent la surveillance des asiles libres. Ces articles ont-ils jamais été appliqués ? sont-ils en désuétude? Je l'ignore. Toutes les fois que je suis entré dans ces établissements et que j'ai demandé le nom du médecin inspecteur, l'époque de son dernier passage, on m'a répondu qu'on ne l'avait jamais vu et que si le titre existait, il ne pouvait correspondre qu'à une fonction inpartibus infidelium.
L'inspection des écoles et asiles publics laisse passer de temps en temps, je l'ai dit, des favus et surtout des tricophyties qui ne restent pas isolés. Cela tient tout simplement à ce que les médecins n'ont pas d'autre moyen de reconnaître ces maladies que les gros symptômes. Les parasites peuvent évoluer, fournir des spores fécondes capables de passer d'un individu à un autre sans que l'aspect général de la chevelure trahisse leur présence. J'ai vu parfois dans une seule consultation sept ou huit enfants suspects déteigne et porteurs d'une lettre des médecins de leurs écoles respectives demandant un examen microscopique des cheveux. Ces examens extemporanés et isolés présentent des causes d'erreur: on peut laisser passerun malade parce qu'on n'a pas pris assez de cheveux. Ne serait-il pas plus simple de mettre aux mains des médecins inspecteurs le microscope de Malassez, instrument excellent et peu coûteux? Comme la technique est très simple, ils seraient en peu de jours aptes à faire tous les examens. On pourrait encore créer une sorte de laboratoire central où ces examens seraient faits dans de meilleures conditions qu'à une consultation publique d'hôpital.
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Pouvons-nous remédier à l'insuffisance des ressources hospitalières actuelles ? C'est encore là une question brûlante. Je le répète, ce n'est pas un bon moyen de raréfier les cas que d'en traiter tous les mois une centaine par l'expectation sur le pavé de Paris ; il faut augmenter le nombre des lits. Mais je ne veux pas dire par là qu'il est nécessaire d'agrandir les services existants. Nous sommes mal outillés, aux Enfants-Malades, pour soigner les teigneux ; nous n'avons pas de personnel suffisamment spécialisé, et l'opération essentielle dans le traitement, l'épilation, n'est pas faite avec toute l'habileté et toute la conviction désirables ; nous n'avons même qu'une faible partie de notre temps à consacrer au service des teigneux, car nous avons des malades aussi nombreux qu'eux atteints de toutes sortes d'affections. Et il y a malheureusement bien près de ce service de la diphtérie et de la scarlatine; elles y passent, j'en ai eu plus d'une fois la preuve. Cette éventualité serait plus que suffisante pour éloigner des enfants atteints d'une simple affection parasitaire du cuir chevelu d'hôpitaux où ils peuvent prendre des maladies capables de les tuer. Tout est à faire clans cette voie ; la teigne n'est malheureusement par la seule maladie du tégument externe qui puisse frapper le jeune âge ; c'est la seule pour laquelle on reçoive à l'hôpital. Où traite-t-on les enfants atteints de dermatoses? Où l'on peut, comme on peut. On n'en veut pas, et avec raison, à Saint-Louis, parce qu'ils sont trop jeunes ; on n'en veut non plus ni aux Enfants, ni à Trousseau, parce qu'il n'y a pas de service pour eux. Leur place naturelle devrait être dans ces derniers hôpitaux.
ÉTUDES D'HYGIÈNE PUBLIQl K
Je suis de l'avis de M. Chautemps (I). Construisons un grand établissement pour les teigneux à Créteil. On procurera aux enfants une villégiature de quelques mois, dans un bon milieu, on les traitera et on rendra disponibles près de 200 lits dans les hôpitaux actuels. Si le principe était adopté, nous aurions à discuter les conditions d'application pour que l'isolement fût parfait : salle spéciale pour le fa vus et pour la tondante, écoles isolées ; partant pas d'échanges de parasites; mais il faudrait d'abord que le principe fût adopté.
Jusqu'ici on a reculé, tant la population de Créteil a peur des spores tricophy tiques ou faviques. Quand on a parlé de teigne, tout le monde a tremblé pour sa chevelure, sans réfléchir que les vents n'ont jamais ' dispersé au loin les spores, que la création de l'hôpital proposé par M. Chautemps ne produirait probablement pas un seul cas de teigne sur tout le territoire de la commune ; que ses habitants auraient pour faire traiter ceux qui existent des facilités qu'ils n'ont pas aujourd'hui.
A défaut de la plaine de Créteil, le Conseil municipal a songé aux terrains vagues de l'hôpital Saint-Louis. Ce choix ne me parait prêter à aucune critique. Que l'hôpital soit n'importe où, pourvu qu'il y ait le plus tôt et le plus vite possible un hôpital.
En résumé :
La prophylaxie de la teigne, telle qu'elle se fait aujourd'hui à Paris, est défectueuse.
1° Il faudrait qu'on eût des moyens de reconnaître la
(1) Chautemps (Emile). L'organisation sanitaire de Paris. Rapport présenté au Conseil municipal. Paris, 1887, p. 105.
LA TEIGNE V PARIS
maladie plus vite qu'on ne peut le l'aire dans les écoles et autres établissements où sont réunis de nombreux enfants. Le meilleur serait de demander aux médecinsinspecteurs des écoles des examens microscopiques répétés des cheveux des enfants suspects.
2° Il faudrait qu'on pût hospitaliser plus vite les teigneux et mieux diriger le traitement qu'on ne le fait aujourd'hui dans les hôpitaux d'enfants.
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CHRONIQUE DE DEUX ANNÉES
Un usage en vigueur à l'Académie de médecine, probablement depuis sa fondation, veut qu'un des derniers membres nommés de la section d'hygiène soit chargé du rapport sur les maladies épidémiques qui ont régné dans le cours de l'année précédente. Lorsque cette tâche me fut dévolue en 1888, je l'acceptai avec plaisir, persuadé que c'était une excellente occasion de poursuivre les études d'hygiène et d'épidémiologie que j'avais entreprises depuis plusieurs années au sujet des maladies de l'enfance. Ma satisfaction ne dura guère ; on m'apporta une masse de documents telle qu'un seul homme, même robuste, eût pu difficilement la soulever. Il y avait là des relevés administratifs en belle anglaise, des notes parfois peu intelligibles, des rapports excellents peut-être, mais dont l'écriture était faite pour effrayer des gens auxquels les études paléographiques sont plus familières qu'à moi.
Je finis par m'habituer à l'idée que je devrais dépouiller tout cela ; mais j'avais beau me dire que ces documents étaient importants, curieux, pleins d'intérêt, je pensais malgré moi à un gigantesque pensum infligé par l'Académie à son rapporteur.
ktukks d'hyoiknk i ■ i • i;i .njt; i :
En lisant et en classant, je perdis peu à peu cette impression. L'analyse estun merveilleux instrument à l'aide duquel on débrouille presque toujours les questions abstruses. Je n'avais nullement l'intention de chercher la solution des grands problèmes d'hygiène, d'épidémiologie et de pathologie générale auxquelles je devais toucher mais je voulais faire œuvre de bon et fidèle rapporteur ; je voulais que l'impression générale que je formulerais après avoir parcouru les travaux qui m'étaient soumis, fût une impression motivée et sincère ; deux moyens pouvaient seuls me conduire à ce but : l'analyse et le classement ; je les employai. Il n'y a pas une note que je n'aie lue, pas un calcul que je n'aie vérifié, pas un rapport que je n'aie dépouillé. Plus j'avançais, plus la besogne qui m'avait semblé rebutante devenait simple et attrayante ; les grandes divisions étaient faites, les subdivisions s'imposaient; les faits se groupaient; plus d'une fois mes classements artificiels du début se transformaient spontanément en classifications rationnelles. J'appris beaucoup dans ce voyage épidémiologique et je m'y intéressai à tel point que je résolus de le recommencer l'année suivante. L'Académie voulut bien m'en donner le moyen : elle me chargea sur ma demande de faire un second rapport dans le cours de l'année 1889. Peut-être aurais-je encore sollicité le même honneur si je n'avais craint d'être indiscret.
Quoi qu'il en soit, le Bureau de l'Académie m'a permis de faire l'usage que je voudrais des deux rapports une fois qu'ils seraient publiés dans les Mémoires, c'était là l'important. D'habitude une partie du travail est lue en séance publique vers la fin de l'année; les assis-
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tants peu intéressés à rémunération d'une longue série de noms propres quittent discrètement la salle tandis que le rapporteur continue avec une régularité digne d'un meilleur sort. -Aux approches de cinq heures, le Président annonce qu'il est temps de lever la séance et que la lecture continuera à l'une des séances qui suivront; ce renvoi équivaut le plus souvent à une remise aux calendes grecques. Les documents sont, il est vrai, publiés, mais il y a peu de personnes qui le savent, il yen a moins encore qui les lisent. En m'autorisant, à tirer de mes deux rapports les éléments d'une étude personnelle, l'Académie m'a donc rendu un service dont je lui suis profondément reconnaissant.
Les paragraphes qui vont se succéder sont tirés des rapports en question, mais je ne me suis pas cru obligé de suivre servilement ni le texte, ni l'ordre. Écrivant en mon nom personnel j'ai mes coudées franches, car ce que je dis n'engage que moi ; je n'aurais en aucun cas songé à réclamer la même liberté d'allures lorsque je m adressais au Ministre de l'Intérieur au nom d'un corps savant. Ce qui me préoccupe actuellement, c'est le souci de l'exactitude ; s'il y a une erreur commise, un abus à signaler, plus on met d'énergie et de clarté en les dénonçant, mieux cela vaut ; les atténuations et les précautions oratoires n'ont ici aucune raison d'être. Nous avons donc fait une adaptation nouvelle plutôt qu'une reproduction des rapports; nous espérons que sous cette forme, ils intéresseront les personnes qui ont bien voulu jusqu'ici nous suivre dans nos études d'hygiène.
ZÈLE ET DÉVOUEMENT DES MÉDECINS DES ÉPIDÉMIES
MAUVAISE ORGANISATION DES SERVICES ADMINISTRATIFS AU POINT DE VUE DE L'HYGIÈNE, NÉGLIGENCES REGRETTABLES. — INDIFFÉRENCE DES POPULATIONS, NÉCESSITÉ D E LUTTER CONTRE ELLE.— PARALLÈLE ENTRE LES RAPPORTS DES MÉDECINS CIVILS ET CEUX DES MÉDECINS MILITAIRES.
Après avoir dépouillé les documents qui me furent donnés sur les maladies épidémiques de 1887. je ne pus m'empêcher d'éprouver un' vif sentiment d'admiration pour leurs auteurs. Rien ne montre mieux que cette collection de rapports quelle somme de dévouement, d'instruction et d'activité on trouve dans le corps médical français. La plupart sont l'œuvre de praticiens ayant une clientèle étendue; ceux-ci savent que si leur travail est utile, il est sans profit pour eux ; tous savent qu'il dormira dans les Archives d'une société savante, où ne le parcoureront que de rares chercheurs. Les médecins qui envoient des renseignements ne sont donc poussés ni par l'incitation du milieu, ni par l'espoir d'arriver à une légitime notoriété ; le seul sentiment du devoir les conduit à nous fournir ces données qu'on utilisera peut-être un jour, si l'on veut organiser scientifiquement l'hygiène publique en France.
L'érudition et le sens clinique, se retrouvent à chaque
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page et louer ces qualités, pourtant si rares, ce n'est adresser qu'un éloge insuffisant à nos confrères. Il est noble de dérober au repos quelques heures pour dépouiller des statistiques, aligner des chiffres, formuler des vœux destinés à rester stériles ; il est plus noble de courir au milieu d'un foyer infecté, de donner ses soins à, une population affolée, de lutter contre ses préjugés, de la protéger contre elle-même. Dans son rapport de 1884, M. Siredey racontait avec une éloquence émue l'histoire d'un praticien du Doubs aux prises avec une épidémie de variole dans une localité éloignée des grands centres, où la routine et l'ignorance opposaient une barrière infranchissable au progrès. Onpourrait appelercette histoire une histoire de tous lesjours. Les relations préfectorales mentionnent certains traits qui seraient bien à leur place dans les rapports adressés à l'Académie française à propos du prix Monthyon. J'en prends un au hasard : La variole éclate à Céreste, arrondissement de Forcalquier. Voici en quels termes s'exprime le Sous-Préfet au sujet du Dr Chassan, médecin de la localité: « Il est de mon devoir d'appeler sur sa belle conduite la bienveillante attention du Gouvernement. Par ses conseils, par l'influence morale que ses services désintéressés et sa longue carrière (cinq uante-quatre ans de pratique) lui ont donnée dans le pays, il a décidé plus de six cents personnes à se faire va< ciner ». L'honorable praticien est coutumier du fait. La récompense de ces cinquante-quatre ans d'abnégation, de dévouement, c'est... la satisfaction du devoir accompli ! !
L'initiative des médecins a donné au delà de ce que les plus exigeants seraient en droit d'en attendre.
Pourrait-on adresser le même éloge à l'organisation du service? déclarer que les efforts individuels sont solidarisés ; que chaque année amène une amélioration, qu'il est possible de prévoir la disparition des épidémies.
Nous sommes loin de cet idéal, nous semblonsmême si peu l'avoir en vue qu'en parcourant les rapports de mes collègues depuis dix ans, je trouve signalés des desiderata que vingt notes, faisant partie du dossier de 1 887, signalent presque dans les mêmes termes. Je ne veux point discuter à fond les imperfections de notre législation sanitaire. Il me paraît cependant difficile de ne pas mettre en relief le contraste attristant qui existe depuis un temps immémorial entre l'initiative privée et l'organisation publique. Nous voyons le mal, nous le touchons du doigt ; il y a des centaines, peut-être des milliers de familles qui ont éprouvé des deuils par le fait de la variole, de la fièvre typhoïde, de la diphtérie, etc. En tenant compte des données actuelles de la science, on arriverait à les réduire au minimum ; et l'on ne fait rien pour cela! Les savants étudient en vain ; les médecins se prodiguent inutilement ; la tradition, l'attachement aux habitudes font perdre le fruit de tant d'efforts. Je ne veux même pas parler des administrations ; en les blâmant collectivement, je formulerais une assertion sans preuve. Il y eut cependant un temps ou leur intervention fut parfois nuisible. Dans un travail du Dr Mauricet sur l'histoire des épidémies du département du Morbihan, on trouve de singuliers détails sur les rapports des médecins avec la préfecture; on les nommait au hasard et on les révoquait de même; les décisions prises à leur égard étaient basées sur des mo-
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tifs extra-professionnels, et bien souvent on leur signifiait leur congé, en oubliant de mandater leurs honoraires.
Ces tristes temps sont passés ; la plupart des rapports des Préfets sont bienveillants pour les médecins des épidémies. Ceux-ci, dans les plaintes et les blâmes qu'ils expriment, visent les populations et l'organisation ; jamais les administrations. Elles sont, j'en suis sûr, animées d'excellentes intentions, et font ce qu'elles peuvent pour faciliter la tâche des médecins ou les aider. Leur intervention est-elle toujours heureuse, toujours éclairée ? Si je m'en rapporte aux éléments que j'ai eus entre les mains, je suis disposé à croire le contraire. Malgré les lois, décrets et règlements, il existe un certain désarroi dans les préfectures sur les questions sanitaires ; il y a des tiraillements. J'en retrouve la trace dans beaucoup de documents. La plupart des Préfets agissant conformément à la circulaire ministérielle du 6 septembre 1855 concentrent les rapports des médecins d'arrondissement, et dressent une statistique générale d'après un plan uniforme. Pour beaucoup de départements, cette statistique est tout ce qui nous est parvenu ; les pièces qui ont servi à la faire ne sont point envoyées, de telle sorte que des chiffres capables d'éveiller l'attention de l'épidémiologiste sont pour nous des énigmes indéchiffrables. Si je prends une des plus explicites, celle du département de l'Ardèche, j'y trouve des dénominations qui ont disparu de la pathologie depuis un siècle : fièvres adynamiques, fièvres putrides, etc. La fièvre dite muqueuse d'Aubignas donne une mortalité de 50 p. 100. Dans la commune de Saint- Sauveur, arrondissement de Largentière,
sur vingt-deux enfants atteints de rougeole, vingt seraient morts ; au Burzet (1), il y aurait eu :
61 — de fièvres continues — 27
Ce qui porte à 138 le chiffre de la mortalité épidémique dans le cours d'une année. Je ne veux pas le contester, mais il faudrait l'expliquer. Les pièces justificatives font défaut, et nous devons nous borner à dire que le territoire du Burzet est néfaste ; que les épidémies finiront par le transformer en désert.
Ce n'est pas là la vraie conclusion d'un tel exposé; il prouve que les résumés statistiques de l'administration sont inutiles, lorsqu'ils ne sont pas accompagnés des documents à l'aide desquels on a pu les dresser, lorsque que nous ne savons rien sur l'origine des renseignements qu'on nous fournit, lorsque nous n'avons à propos des épidémies qu'un nom et un chiffre.
Dans d'autres départements le rapport du Préfet est en contradiction formelle avec des données parvenues en même temps que lui. Celui du Var, daté du 4 avril 1888. déclarait qu'il n'y avait eu aucune épidémie dans le département en 1887. L'Académie était mieux renseignée que l'administration locale, car elle avait reçu un rapport du Dr Bertrand sur une épidémie de dysenterie qui avait régné à Toulon du mois de mai au mois de novembre. Le Préfet de la Haute-Marne déclarait qu'il n'y a eu d epidé-
(1) Chef-lieu de canton, arrondissement de Largentière, 2,608 habitants.
553 cas de grippe
200 — de dysenterie 64 — de variole
avec 57 décès
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mie ni dans l'arrondissement de Chaumont ni dans celui deLangres. Et une note du Dr Cersoy, médecin des hôpitaux de Langres, montre que la fièvre typhoïde a régné épidémiquement dans deux communes, aux portes de cette ville.
Il est rare que les rapports tiennent le moindre compte de la population militaire. Nous avons des mémoires de premier ordre dont plusieurs ont été récompensés, relatifs à des épidémies,développées dans tel régiment, dans tel corps d'armée. Les statistiques préfectorales n'en disent rien. Existe-t-il donc une séparation si nette entre l'armée et le reste de la population, qu'une maladie sévissant dans les casernes y reste fatalement consignée ? Peut-on soutenir qu'il n'y a jamais eu d'échanges morbides ? Puisqu'il existe un service ayant pour but la réunion et la centralisation des renseignements susceptibles d'être utilisés contre les maladies épidémiques, il faudrait que les distinctions artificielles existant entre certaines fractions de la société disparussent momentanément. Ce serait déjà une grande imperfection si des documents aussi complets, aussi parfaits qu'ils peuvent 1 être étaient disséminés entre les différents Ministères, si les uns allaient à l'Intérieur, les autres au Commerce, les autres à la Guerre ou à la Marine.
Les statistiques des Préfets, quand elles existent — car elles n'existent pas toujours — laissent donc à désirer ; elles sont incomplètes, conçues d'après des plans différents, et inutiles. Mais je ne veux pas reprocher cet état de choses aux fonctionnaires eux-mêmes. Les médecins des épidémies sont les premiers à signaler les difficultés auxquelles se heurte l'Administration. Les mesures d'hygiène publique froissent les habitudes, grèvent les budgets. On se dit :
ÉTUDES D'HYGIÈNE PUHLIQUE
«Laissons passer la maladie, nous avons des chances pour qu'elle nous ménage et, par suite de cet égoïsme inné, on ne prévient pas l'Administration, ou on ne la prévient que tard ; les médecins n'ont pas de rapports directs avec elle, et les Maires ne veulent rien dire : on a vu la variole sévir quatre mois avant qu'on songeât aux revaccinations.
L'Administration déploie-t-elle toute l'initiative qu'elle pourrait déployer pour avoir des renseignements '? J'aime à le croire, mais je n'en ai pas la certitude. La variole a régné dans presque tout le département des Côtes-du- Nord : le médecin des épidémies d'un des arrondissements déclare qu'il y a des cas dans presque toutes les communes, mais que faute de renseignements il lui est impossible d'en dire le nombre. La statistique de l'arrondissement voisin est précise, nette, claire ; c'est une des meilleures et des plus complètes que j'aie eues. Son auteur, le D1' Ollivier, de Dinan, remercie vivement le Sous- Préfet du concours qu'il lui a prêté, et déclare que s'il a pu avoir les renseignements, c'est grâce à l'intervention de ce Sous-Préfet et à ses appels réitérés aux Maires.
Est-il possible d'admettre qu'il y ait eu bonne volonté dans une partie du département et mauvaise volonté dans l'autre ? que des magistrats municipaux se soient entendus pour laisser sans réponse les demandes de l'Autorité, tandis que leurs voisins fournissaient tous les renseignements qu'ils possédaient ? Cela n'est guère probable. Je crois plutôt que les deux Sous-Préfets avaient compris différemment leur rôle.
Malgré le zèle et la bonne volonté dont ils donnent chaque jour des preuves, on ne saurait dire que les médecins des épidémies suivent dans l'élaboration et la
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rédaction de leurs travaux les règles indispensables pour qu'on puisse en tirer parti. Il y a plus d'un demi-siècle que des comptes rendus annuels sont publiés par l'Académie de médecine. Ils devraient constituer un monument unique au monde : les Annales épiclémiologiques d'un grand pays. Le travail de classement et de synthèse qu'exige leur publication donnerait une idée toujours précise del'éclosion et de la marche de certaines maladies dans nos régions.
La plupart de nos correspondants sont plus nosographes qu'épidémiologistes. Les meilleures relations sont celles qui portent sur un milieu limité, sur un petit nombre de cas ; les bizarreries et les anomalies des processus sont analysées, discutées, mises en évidence avec un véritable talent. Il y a dans les rapports tous les matériaux nécessaires pour rédiger un excellent traité clinique des pyrexies infectieuses indigènes. Les enquêtes sur leur origine sont superficielles : presque toujours elles sont dirigées uniquement dans un sens : on devine une arrière-pensée doctrinale. Il est question aujourd'hui, par exemple, de la transmission de quelques maladies des animaux à l'espèce humaine. On en a parlé à propos de la diphtérie ; certaines relations, sont un plaidoyer sérieux en faveur de cette doctrine. La propagation démontrée de la fièvre typhoïde par les eaux potables fait oublier les autres conditions qui peuvent en provoquer ou en favoriser le développement. On défend ou l'on combat la théorie en vogue ; on ne songe guère à se demander si elle est applicable à tous les cas ou si elle est la seule applicable. En admettant que le bacille d'Eberth soit l'élément générateur, il est probable qu'il peut entrer par plus d'une porte ; qu'il peut sortir comme il est entré sans créer de
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colonies, sans compromettre la vitalité et l'harmonie des éléments anatomiques. Les mêmes réflexions peuvent être faites à propos de toutes les maladies ; le défaut de la plupart des enquêtes, c'est qu'elles sont conduites par une seule méthode et d'un seul côté.
Il existe une disparité frappante entre les travaux des médecins civils et ceux des médecins militaires. Si l'on voulait établir a priori une comparaison entre l'instruction professionnelle des uns et des autres, les présomptions seraient plutôt en faveur des premiers. D'habitude leur scolarité est plus longue ; leur pratique ne se limite point à un âge de la vie où l'individu possède toute sa vigueur physique, c'est-à-dire à l'intervalle compris entre la vingtième et la trentième année. Et pourtant un fait m'a paru indiscutable, c'est que les relations envoyées par les médecins militaires sont supérieures aux autres. Les renseignements sont précis, nombreux, les enquêtes conduites avec une méthode, une sûreté de main à faire envie aux juges d'instruction les plus habiles. La statistique bien ordonnée montre ce qu'elle peut montrer, elle est susceptible de rendre de réels services à ceux qui l'examinent à des points de vue différents. Cette précision présente un incontestable avantage; lorsque les médecins militaires tirent des conclusions à propos d'une théorie, on a les éléments nécessaires pour les approuver ou les improuver ; mais on ne saurait, en aucun cas, déclarer que leur opinion est sentimentale et n'a rien à voir avec les faits.
Je sais bien que les conditions de milieu et d'observation simplifient la tâche ; qu'il y a dans l'armée des moyens d'information nombreux auxquels on ne peut comparer
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aucune des faibles ressources dont disposent les médecins civils ; il y a même quelque chose de plus ; une discipline traditionnelle adaptée à ce genre d'étude. Le praticien ordinaire s'occupe d'épidémiologie, parce que les circonstances l'y obligent ou par curiosité scientifique. Cette branche des connaissances médicales est une partie intégrante de l'éducation des médecins militaires ; il est difficile d'admettre que l'enseignement à la fois objectif et savant qu'ils ont suivi à l'École d'application n'ait exercé aucune influence sur le développement des qualités réelles dont la plupart d'entre eux font preuve.
Je me suis placé à un point de vue un peu étroit pour critiquer l'organisation de notre service sanitaire. Celui qui est chargé de faire la comparaison et la synthèse de documents ne peut voir d'un bon œil des lacunes, des contradictions, des digressions qui l'éloignent du but. Ce but, c'est l'acquisition et la vulgarisation des connaissances susceptibles d'application. Nous ne sommes pas même les éclaireurs qui apprécient les forces et les ressources de l'ennemi ; nous sommes un simple bureau chargé de classer les renseignements à transmettre au commandement, c'est-à-dire à l'autorité administrative, en lui indiquant discrètement l'usage qu'elle peut en faire.
Il n'est pas prouvé que notre ingérence soit toujours la bienvenue. On a partout une aversion instinctive pour l'intervention de l'autorité, surtout lorsqu'elle est éloignée, lorsqu'elle impose un travail. M. Mauricet donne une curieuse pièce : c'est une protestation de plusieurs médecins contre l'intervention de leur confrère chargé du service des épidémies, dans des cas où il n'y avait que cinq ou six malades dans un village !
Les desiderata n'existent-ils que dans une partie circonscrite du service ? Un praticien peut être instruit, consciencieux, habile, et se résoudre difficilement à rédiger une observation ou à libeller un mémoire ; on entend dire, même par des gens bien intentionnés, qu'il existe un antagonisme réel entre les qualités du clinicien et celles de l'écrivain. Si l'on raisonnait de la même manière en épidémiologie, les meilleurs épidémiologistes seraient ceux qui écriraient le moins et qui agiraient le plus, les meilleurs rapports, ceux dans lesquels les colonnes de statistique ne renfermeraient qu'un mot : néant.
On trouve autant de lacunes et d'imperfections dans la manière de prévenir et d'enrayer les épidémies, qu'il y en a dans la manière de les décrire. L'expérience acquise est divisée et perdue ; la variole éclate dans le Nord, on intervient et tout s'arrête ; trois mois plus tard, elle éclate dans le Midi, c'est le cas de répéter ce que l'on a fait dans le Nord ; mais chaque région garde pour elle son expérience et l'enseignement qui en découle : on s'oriente comme on peut; on laisse aller les choses. A chaque instant nous sommes en présence de vicissitudes de cette nature ; on dirait qu'un fatalisme décourageant enraye tout. Au moyen âge, les grandes pestes étaient accompagnées de l'exode de malheureux qui fuyaient sans provisions, sans moyens de transport ; certains prétendaient entendre la trompette de l'ange exterminateur et leurs dernières lueurs d'espoir les abandonnaient ; ils se couchaient et mouraient où ils se trouvaient. Ce n'est plus le même sentiment qui cause aujourd'hui l'incurie dont on rencontre à tout instant les manifestations. Je croirais plutôt que la résignation
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renferme une forte part d'ignorante témérité. Le résultat est le même ; il n'y a pas de maladie plus facile à prévenir que la variole. J'ai relevé et additionné, pour tous les départements lenombre des décès donnés dans les feuilles préfectorales ; j'en ai trouvé plus de deux mille, et si l'on pouvait ajouter aux cas indiqués en bloc, tous ceux dont il n'est pas fait mention, on arriverait, j'en suis sûr, à un total au moins double. Ainsi, en 1887, cent ans après la découverte de Jenner, la petite vérole enlève annuellement près de quatre mille individus en France ! Elle coûte plus de vies qu'une bataille sérieuse. Et les rapporteurs de la Commission des épidémies à l'Académie reviennent chaque année sur les mêmes faits. Il est difficile de se défendre d'un profond découragement!
S'il y a quelque chose d'étonnant dans l'espèce, c'est que la diffusion ne soit pas plus générale encore. Si la maladie ne produit pas des malheurs comparables à ceux qu'elle produisit au début de la colonisation européenne, chez les aborigènes de l'Amérique du Nord, cela tient à ce que, chez nous, la prise de possession du sol est de date immémoriale et que les invasions se succèdent à des intervalles assez courts, pour que l'évolution de l'une d'elles fasse l'effet d'une vaccination collective et prémunisse contre les invasions ultérieures.
On remplirait un volume avec le récit des incuries, qui ont provoqué des épidémies. Il ressemblerait à ces lugubres chroniques qui défrayaient les veillées de nos pères. L'imagination n'aurait rien à inventer pour que le tableau fût hideux.
On sait pourtant bien ce qu'il faudrait pour diminuer le mal. Un varioleux arrive dans une localité : qu'on l'isole,
qu'on désinfecte ses effets, qu'on revaccine. Que fait-on ? Cela dépend de la région. A Grasse on emploie un moyen ingénieux: le Dr Éspitalier, médecin des épidémies, fut appelé pour voir un malade dans une voiture de saltimbanques. Trouvant un varioleux au milieu de cinq ou six personnes non vaccinées, il porte le fait à la connaissance du Sous-Préfet: le Sous-Préfet prévient le Maire, le Maire dit au Commissaire de police de prendre les mesures qu'il jugera convenables. Celui-ci ceint de son écharpe, s'approche à une distance respectueuse de la voiture, e* ordonne, au nom de la Loi, aux propriétaires de déguerpir. Les pauvres gens s'en vont droit devant eux sur la route de Cannes ; ils sont arrêtés au premier village et renvoyés d'où ils viennent. Cette fois, le Commissaire les dirigea sur la route de Draguignan, et on ne les revit plus. Ces pérégrinations d'une bande de Bohémiens varioleux nous montre d'une façon frappante la manière dont certaines municipalités entendent l'hygiène publique: « Allez mourir où vous voudrez, contaminez le voisin, ce n'est pas mon affaire, mais videz les lieux ». Voilà tout le Credo.
Ces voitures ambulantes qui viennent on ne sait d'où ne disent rien de bon aux populations ; elles s'en défient et n'ont pas tort; ce sont souvent des véhicules de germes morbigènes. L'épidémie de variole qui a tant éprouvé le département des Côtes-du-Nord en 1886 et 1887, avait été apportée à Saint-Brieuc par des saltimbanques. Dans vingt localités peut-être les choses se sont passées de la même manière.
Sur les rives des fleuves ce sont les bateaux qui transportent le mal. Dansunpays où on ne Pavait pas vu depuis
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1870, passe une péniche dont le patron en est atteint, une épidémie commence, et partout où le bateau fait escale, la variole sévit.De pareils faits se sont produits sur les canaux du Centre, du Nivernais, de Bourgogne.
Je ne sais quels sont les droits des Maires relativement aux voitures ambulantes et aux bateaux ; mais il me semble qu'il faudrait arrêter les unes et les autres, isoler les malades, désinfecter les objets qui leur ont servi et tenir les habitants restés sains en surveillance pendant un temps correspondant à la période d'incubation.
Laisser tout ce monde circuler librement, c'est commettre une hérésie sanitaire dont on est durement puni. Si le feu éclatait, laisserait-on un bateau brûler tranquillement au milieu d'autres bateaux au mouillage? Permettrait-on au propriétaire d'une voiture en flammes de la remiser près des granges pleines de fourrages? Et pourtant un incendie, si grave qu'on le suppose, ne menace guère que les propriétés, tandis que c'est aux personnes exclusivement que s'attaquent les épidémies. Les revaccinations coûtent peu, les frais d'isolement et de désinfection doivent-ils être supportés par les budgets communaux ou départementaux ?Je l'ignore.
L'isolement ! voilà encore un mot dont la signification est singulièrement entendue par les administrations hospitalières elles-mêmes. On reçoit à l'hôpital de Cosne un marinier varioleux ; on le met dans un cabinet comparable à ceux qui se trouvaient naguère à l'extrémité des salles communes de nos hôpitaux, et qui en 1870 constituaient notre seul moyen d'isolement. Au bout de deux jours, on réfléchit, et, comme l'éruption était discrète, comme l'état général était satisfaisant, on évacue le
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malade sur Nevers dans un compartiment de troisième classe! Autre fait :1e Dr Turgis relate l'histoire d'une petite épidémie de variole développée dans une famille des environs de Falaise, à Fresnay-la-Mère ; l'affection avait été apportée par la fille aînée revenue malade à la maison. Elle était infirmière à l'hôpital de Caen et n'était pas vaccinée !
Il est difficile, je le sais, de prendre des précautions contre les gens qui partent d'une localité contaminée et s'en vont au loin ; personne ne songe à rétablir les cordons sanitaires à l'intérieur ; mais lorsque des équipes d'ouvriers arrivent dans un milieu contaminé ou lorsqu'ils en viennent, ne peut-on les soumettre collectivement à la revaccination ? Le D1' Mathieu de Vassy, déclare tristement, à propos d'une épidémie àJoinville, qu'il est impossible d'en prévoir la fin par suite du mouvement de la population flottante, auquel donne lieu la construction d'une ligne de chemin de fer. Il me semble qu'on pourrait obliger la Compagnie à établir un service de vaccination permanente, et à en faire profiter ses ouvriers (1).
C'est grâce à ce système d'incertitude, de résignation, que les foyers s'irradient, que la propagation se fait, non de proche en proche, mais de loin en loin, au hasard des mouvements de la population ouvrière ; c'est ainsi que des manœuvres des Côtes-du-Nord ont porté presque en même temps la variole dans l'arrondissement de Vire et dans certaines communes de celui de Nantes. Je n'ai parlé jusqu'ici que des erreurs administratives, auxquel-
(1) Après la lecture de ce rapport j'ai appris qu'un service de cette nature avait été organisé par la Compagnie Paris-Lyoti-Mcditerranèe. Il serait à désirer que cet exemple fût suivi par les autres compagnies.
LES ÉPIDÉMIES DE FRANCE 105
les il est facile de remédier. Il s'en faut de beaucoup qu'on en rencontre uniquement en ce qui touche à la variole.
La rougeole se propage surtout dans les écoles ; si on les ferme après les premiers cas assez longtemps, il n'y a pas d'épidémie ; mais on ne les ferme pas, tous ceux qui sont en état de réceptivité sont pris. La maladie s'étend même aux. adultes; un soldat en permission vient dans sa famille, il prend les germes du mal près d'un de ses frères et le porte à la caserne. Il n'y a presque pas d'épidémies de rougeole qui n'aient fait des victimes parmi les militaires ; on est coupable de ne rien faire pour les prévenir.
La prophylaxie de la fièvre typhoïde est dispendieuse et incertaine. Le grand véhicule du contage c'est l'eau, et l'on ne sait pas si elle est dangereuse, on ne connaît pas le moyen d'éviter le danger. Il est impossible d'imposer à toutes les municipalités des travaux de canalisation pour le captage et la distribution de bonnes sources ; ce qu'on peut demander, c'est que, lorsqu'il existe un service public des eaux, ce service soit sérieusement fait. Au mois de mars dernier, une épidémie de fièvre typhoïde sévit à Saint- Ghinian (chef-lieu de canton de l'arrondissement de Saint- Pons, Hérault, 2,800 habitants). D'après le Dr Sicard, médecin des hôpitaux de Béziers, auquel nous devons une relation extrêmement remarquable de cette épidémie, le dixième au moins de la populatiou fut pris. Il existait à Saint-Chinian un service des eaux. M. Sicard donne de curieux détails sur la manière dont il est entendu :
« Au point de jonction de l'Illiouvre et du Vernazobres
se trouvent la prise d'eau de Saint- Chinian et les filtres. L'eau part de cette prise, et se rend par une canalisation spéciale qui longe le lit de la rivière, dans un bassinréservoir dominant la ville au sud et alimentant les fontaines publiques.
« Malheureusement les abords de ce réservoir servent de lieux d'aisances à toute la population et sont littéralement couverts de matières fécales. Il règne autour de l'édifice et dans son intérieur une odeur nauséabonde et caractéristique. A cette cause déjà si importante de contamination venait s'en ajouter une autre beaucoup plus sérieuse au moment où j'ai visité ce réservoir. L'employé municipal préposé au nettoyage quotidien du bassin et de ses abords se servait à cet effet de deux gros balais de genêt ; seulement il ne trouvait rien de mieux à faire, la besogne finie, que d'enfermer dans l'intérieur du bassin ses instruments encore tout souillés par les déjections qu'ils avaient servi à enlever; de sorte que, le bassin étant plein, les balais baignaient complètement dans l'eau filtrée dont s'alimentait la population. »
Ces lignes se passent de commentaire ; pour la diphtérie même négligence. Le Dr Darolles, de Provins, a vu une épidémie entretenue et propagée par une religieuse institutrice qui, par suite d'une affection peu éclairée pour ses élèves, ne manquait pas d'aller voir chaque jour celles qui étaient atteintes.
Nous sommes aussi peu et aussi mal organisés que possible pour combattre les épidémies en France. Le service des revaccinations , tel qu'il est fait, ne fournit que des approximations dont il est difficile de dire la valeur; les dispositions législatives actuelles sont insuffisantes et on
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applique sans conviction comme sans méthode celles qui existent. Je répète ce qu'ont dit, ce que disent la plupart des médecins des épidémies : pour que nous luttions contre les maladies qui peuvent semer au loin la mort et la ruine, il faut que les pouvoirs publics nous fournissent des armes, et qu'ils ne laissent pas s'émousser entre leurs mains celles qu'ils possèdent.
TEAVAUX EÉTEOSPECTIFS ET TEAVAUX GÊNÉ EAUX
HISTOIRE DES ÉPIDÉMIES DE L'ARRONDISSEMENT DE CHAUMONT, DE LA COMMUNE DE PUTEAUX. — LES ÉPIDÉMIES ET L'HYGIENE DANS LE MORBIHAN AUTREFOIS ET AUJOURD'HUI. — L'HYGIÈNE PRIVÉE DANS LE MORVAX ET LES BASSES- ALPES. — L'HYGIÈNE PUBLIQUE DANS UN PORT DE GUERRE. — LE SERVICE DES EAUX POTABLES A CHERBOURG. — L'HYGIÈNE MILITAIRE. — HISTOIRE SANITAIRE D'UN RÉGIMENT PENDANT DIX ANS. — ÉPILOGUE A L'HISTOIRE DD CHOLÉRA DE TOULON ET MARSEILLE EN 1884. — LE CHOLÉRA AU TONKIN.
On aurait tort de ne pas tenir compte des renseignements que fournissent les mémoires historiques : une épidémie surgit, une enquête est faite et on prend des mesures. Si l'épidémie antérieure est de date récente, si le souvenir en est vif, on s'inspirera pour les mesures nouvelles de celles qui ont été prises alors ; on remonte rarement de plusieurs années en arrière et c'est fâcheux.
Autrefois la fièvre typhoïde était inconnue au Havre ; en 1868 le nombre des cas était insignifiant. Aujourd'hui, c'est une des maladies les plus fréquentes ; rien ne fait supposer que le mouvement de la population ait eu pour résultat l'immigration d'un certain nombre d'individus prédisposés à la dothiénentérie ; on boit les mêmes eaux ; on s'alimente de la même manière ; les nouvelles mai-
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sons sont bien construites ; les nouvelles rues sont plus larges que les anciennes. Pièces en main, le Dr Gibert prouve que l'augmentation de la fièvre typhoïde au Havre tient à un état de choses qui n'existait pas et s'est produit dans le cours des dix dernières années.
Les travaux historiques présentent donc plus qu'un intérêt de curiosité. Si nous prenons le mémoire du Dr Mauricet (de Vannes), nous y trouvons des données sur des calamités qu'on ne reverra plus, comme le typhus d'Auray, causé peut-être par la répression sanglante qui suivit le désastre des chouans à Quiberon ; nous y trouvons aussi tous les renseignements que l'auteur a pu recueillir sur la variole, la rougeole, la scarlatine, la fièvre typhoïde et la dysenterie : tous les ans ces maladies se présentent dans une partie ou clans une autre du département. En rapprochant les circonstances qui ont provoqué ou favorisé leur diffusion, on constate un cachet de régularité et de fatalité qui rendrait la prophylaxie facile, si l'on attaquait le mal avec des forces organisées. Ce que M. Mauricet a fait pour le Morbihan, M. Malaingre (1) l'a fait pour l'arrondissement de Chaumont. Son travail comprend une part qui appartient, il faut l'espérer du moins, au passé, Thistoiredu choléra en 1832, 49, 54 ; du typhus exanthématique, apporté par les prisonniers de guerre ou répandu par l'invasion de 1814.
Mais l'histoire des maladies infectieuses, indigènes, n'est pas finie. En 1870-71 la variole a été un véritable fléau; de 1815 à 1823, l'auteur a pu compter quinze épi-
(1) Histoire <1<js épidémies de l'arrondissement de Chaumont. Thèse de Paris, 1887, XXXVI.
démies de fièvre typhoïde dans l'arrondissement ; et la maladie est aussi fréquente et aussi grave qu'elle l'ait jamais été.
La lecture du travail du Dr Ledé (1) portant sur un milieu plus restreint, sur un temps plus limité, conduit à de tristes réflexions. Dans une commune importante — un centre industriel situé aux portes de Paris — à Puteaux, la population ne s'accroît que par l'immigration ; la natalité ne peut compenser la mortalité? On frémit pour l'avenir de la patrie en songeant aux conséquences d'un pareil état de choses. Les maladies infectieuses épidémiques sont la cause principale, on pourrait presque dire la cause unique de ce résultat. « La mortalité au-dessous de cinq ans est de 41,5 p. 100 de la mortalité générale. La mortalité par maladies épidémiques au-dessous de vingt ans est de 15,85 p. 100. Cette mortalité au-dessous de cinq ans est de 12,34 p. 100. La diphtérie cause 32 p. 100 des décès ; la fièvre typhoïde cause 30 p. 100 des décès par maladies épidémiques; la rougeole, 14,70 p. 100, etc. »
L'analyse des documents historiques prouve que de toutes les forces qui contribuent à provoquer les épidémies, la plus sérieuse est l'infériorité du développement intellectuel. A quoi sert la découverte de Jenner à une population qui refuse systématiquement le vaccin? A quoi servent les mesures de police si les délinquants peuvent compter sur la complicité de ceux qui doivent les faire appliquer? Une croyance superstitieuse suffit pour entraver l'action des pouvoirs publics. Vers la fin du siè-
(1) Elude sur te* maladie* épidémiques de In, commune dr Puteaux, de 1815 à LS8S. Mémoire manuscrit.
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clo dernier une épidémie grave sévit aux environs de Vannes ; onl'enraye en déplaçant le cimetière. Mais les paysans n'acceptèrent ce changement qu'avec répugnance et ' aussitôt qu'ils le purent, ils se mirent à enterrer leurs morts dans l'ancien champ de repos .
« 11 se manifesta, au printemps de 1785, une épidémie très sérieuse, — disait Aubry, médecin chargé par les administrateurs du département du Morbihan, d'étudier l'épidémie dans la commune de Sursur, distante de Vannes de trois lieues, — elle emporta plusieurs de ses habitants. J'y fus envoyé par le Gouverneur ; à mon arrivée le cimetière était rempli d'inhumations récemment faites. Pour placer les nouveaux morts, le fossoyeur se trouvait obligé de creuser dans des endroits où l'on avait inhumé il n'y avait pas plus de quatre mois. Je criai contre ce pernicieux abus ; j'exposai aux habitants, auxprêtres de l'endroit, à l'évêque Amelot les dangers terribles auxquels leurs principes exposaient le pays. Paroles perdues ! Rien ne put leur faire entendre raison. Je m'adressai au Parlement pour qu'il usât de son autorité. Il fallut toute la force d'un arrêt rendu le 1 1 mai de la même année pour éteindre le foyer pestilentiel, et le fléau cessa aussitôt. »
« Les habitants ne me pardonnèrent pas cette insulte faite, disaient-ils, à la religion ; je fus menacé et j'aurais été sûrement assassiné alors, si mes affaires m'avaient obligé de parcourir la nuit leur territoire. Qu'ont fait depuis ces malheureux fanatiques ? Profitant des troubles de la Révolution et comptant sur l'impunité, ils ont abandonné depuis environ trois ans le cimetière que leur avait donné la loi pour revenir à celui dont l'infection les empoisonnait en 1785. »
La même routine s'oppose à l'amélioration de l'hygiène de l'habitation et de l'individu ; dans les trois quarts des villages des barricades de fumier défendent les portes ; le purin transforme les rues en cloaques, en ruisseaux fangeux. C'est, dira-t-on, un état de choses que les nécessités agricoles exigent ; mais elles n'exigent pas la malpropreté et l'encombrement et on les rencontre un peu partout. Les médecins des départements bretons sont unanimes ; l'habitation du paysan, de l'ouvrier des petites villes est une reproduction exacte de la hutte qu'on trouvait dans le même pays au temps du bon roi Judicael. Voicila description que donne de celles de Plouhinec, grosse commune de 5,000 habitants du département du Finistère, le Dr Emile Hébert : « L'entrée des maisons communique de chaque côté avec un petit couloir où s'ouvre une pièce ; le rez-de-chaussée ne comporte ni plancher ni dallage, d'où l'impossibilité d'étancher le sol et de faire disparaître l'humidité constante de ce dernier. L'intérieur de ces chaumières est habituellement d'une malpropreté invraisemblable. En bas, à droite est la pièce principale qui sert de cuisine, de salle à manger et de chambre à coucher pour une partie de la famille ; à gauche se trouve une autre pièce qui sert également de chambre à coucher, mais aussi d'étable quand la situation pécuniaire de la famille n'a pas permis d'en construire une indépendante de l'habitation principale. Aux murs de ces pièces sont fixés les fameux lits-bahuts, presque invariablement employés dans nos campagnes bretonnes. »
Le Dr Fouquet, de Vannes, a tracé un tableau d'une vérité frappante de l'état d'un malade atteint d'une fièvre grave, conservé et traité dans un pareil milieu : « Si nos
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éminents professeurs pénétraient comme nous dans nos pauvres fermes du Morbihan, s'ils voyaient nos typhoïsants enfermés dans des lits-armoires, couchés sur des draps toujours les mêmes pendant toute la durée de la maladie, sou illés partout de matières fécales fraîches ou desséchées, étendus sur de la paille ou de la balle d'avoine en fermentation et déjà réduites à moitié à l'état de fumier, vous pouvez croire qu'ils ne nieraient pas qu'il y a danger certain, évident, incontestable, à séjourner là, sinon à cause du malade lui-même, du moins à cause de ce foyer éminemment infectieux créé par lui ».
On pourrait expliquer cet état de choses par la rigueur des temps et la dureté du labeur quoditien ; ce sont là des facteurs importants, mais celui qui prime tout, c'est l'apathie intellectuelle, le fanatisme résigné. On végète dans des masures sans songer à les tenirs propres, à leur donner un peu d'air et de lumière, parce qu'on y a toujours vécu ou que les parents et les ancêtres y ont vécu. L'acuité psychique est insuffisante pour s'élever à la conception du mieux, la somme d'activité individuelle est trop faible pour que des efforts sérieux soient tentés dans le but de l'atteindre.
Il s'en faut de beaucoup malheureusement que l'insalubrité de l'habitation soit particulière à la Bretagne. Voici ce que le Dr Favelier écrit à propos de certaines localités des parties montagneuses du Morvan : « Les mœurs patriarcales brillent souvent d'un bel éclat dans ce pays : les nouveaux ménages et les anciens habitent fréquemment une grande salle commune, mal aérée, et autour de laquelle sont alignés G, 8 et jusqu'à 10 lits, où s'entasse la nuit toute la nombreuse famille ; existence
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assurément louable au point de vue affectif, heureusement purifiée par l'air vif des montagnes, mais où l'on rencontre néanmoins une promiscuité qui semble tout le contraire de l'hygiène. »
Dans les Basses- Alpes, les conditions sont plus mauvaises encore. Une épidémie meurtrière de fièvre typhoïde éclate à Eyruis, bourg de 700 âmes, situé dans l'arrondissement de Forcalquier. Le Dr Eugène Bernard, médecin des épidémies, est frappé dès sa première visite de Pincroyable malpropreté des maisons. « La plupart sont bâties sur des écuries qui servent à la fois d'égouts et de fosses d'aisances. C'est là que les déjections sont jetées. Aussi ne serait-il pas étonnant si une nouvelle épidémie se produisait au printemps prochain comme en automne, au moment où l'on enlève les fumiers. »
Les réflexions auxquelles conduisent les travaux historiques sur l'épidémiologie sont loin d'être consolantes. Sans doute nous ne connaissons plus les pandémies des derniers siècles, mais malgré tous les progrès réalisés dans l'étude des sciences biologiques, malgré les règlements, malgré les arrêtés préfectoraux, malgré le dévouement des médecins, l'éducation hygiénique des masses est à peine ébauchée ; le progrès est si lent, qu'il est imperceptible, et nous sommes encore hors d'état de prévoir le jour où l'insouciance et le mépris des données les plus simples fournies par l'expérience ne constitueront plus un danger permanent pour l'individu et pour ses voisins.
Dans les grandes villes même tout n'est pas pour le mieux : MM. Dardignac et Collignon se sont efforcés de montrer l'influence de la qualité des eaux bues à Cher-
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bourg sur la santé de la population et des troupes. Cellesci occupent quatre casernes et trois forts (il est question exclusivement ici de l'armée de terre). L'eau potable est fournie par des citernes, par les sources du grand polygone, de la fontaine Rose et de la Divette ; l'eau des citernes est bonne, celle de la fontaine Rose est suspecte, celle de la Divette ne vaut rien. Cette petite rivière naît dans les collines clu Briquebec, reçoit à Cherbourg les eaux du Trottlebec et se jette dans le port marchand après un trajet de 17 kilomètres ; elle est souillée par les détritus des villages de Sotteville, Saint-Christophe, Tourteville-le-Pont, la Souanerie, et d'un grand nombre de hameaux, de fermes et de moulins. Profondément encaissée, elle devient torrent au moindre orage ; ses eaux troubles, fangeuses, charrient quantité d'engrais jetés à la surface des terres ; elles sont particulièrement dangereuses en ces moments-là. On les emploie à tous les usages ; il y a plus de cent ans qu'on en boit à Cherbourg. MM. Dardignac et Collignon ont retracé magistralement l'histoire de l'approvisionnement de la ville ; ils ont fait la critique des travaux entrepris à l'aide de documents qu'ils ont trouvés dans les archives du génie et de la marine.
Quand Cherbourg était un petit port de pêcheurs, on buvait l'eau des puits et des citernes; lorsqu'en 1780 l'ancien arsenal fut créé, on s'aperçut que la quantité serait insuffisante ; les ingénieurs captèrent l'eau de la Divette pour l'arsenal ; la dérivation fut faite à 4 kilomètres de la ville, près du pont du Conan. En 1850, la municipalité entreprit de nouveaux travaux ; elle prit de l'eau en amont du confluent du Trottlebec. Les troupes et le personnel
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de la marine n'en ont pas d'autre ; au contraire, l'armée de terre, à l'exception des deux fractions du Val-de-Saire et du Roule (une seule compagnie habituellement, jamais deux complètes) et d'un bataillon logé au fort de Querqueville, boit les eaux de la fontaine Rose. Celle-ci fut captée à la fin du siècle dernier : les devis primitifs parlaient de trois sources, de conduites en bois de chêne : grâce à l'obligeance du chef du génie, MM. Dardignac et Collignon ont pu s'assurer par des fouilles qu'il n'y a plus trace de cette disposition, si tant est qu'elle ait jamais existé. On ne doit donc pas tenir compte des causes d'insalubrité qui eussent pu venir de ce coté ; malgré tout, les sources de la Rose renferment des sels calcaires dont elles n'ont pu se charger dans les couches géologiques qu'elles parcourent ; ce seraient de simples débris de démolitions, servant aux amendements agricoles ; or « là où peuvent s'introduire des principes minéraux solubles, peuvent parvenir des organismes inférieurs, spores ou bactéries ».
Les conditions d'alimentation de la population militaire et maritime devraient cependant la protéger contre les influences nocives tenant aux eaux potables : « Nos contingents, disent les auteurs, sont fournis par la Normandie et la Bretagne, pays à cidre. A Cherbourg cette boisson est peu coûteuse ; beaucoup de nos hommes, ceux du moins qui en ont les moyens, ne boivent qu'exceptionnellement de l'eau, ils préfèrent s'imposer une petite dépense pour consommer du cidre à leur repas. Les cantines vendent peu de vin, assez peu d'eau- de- vie, mais débitent des quantités relativement considérables de cidre. » Tout cela est vrai pour la marine comme pour
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l'armée. La statistique montre ce qu'il faut penser de l'immunité qu'on aurait pu espérer : 11 y a 10 ans, sur un effectif de 7,575 hommes, 2,203 entrèrent à l'hôpital pour fièvre typhoïde, et il y eut 318 décès ; 2,286 hommes appartenant à l'armée de terre n'auraient eu que 257 malades et 52 décès. D'où l'on tire les chiffres suivants :
Armée de terre.
Morbidité 11,2 p. 100
Léthalité.... 2,27 —
Marine.
Morbidité 36,8 —
Léthalité 5,03 -
Les auteurs font remarquer avec raison que les éléments qui ont fourni ces proportions sont loin d'être audessus de tout reproche, et que, pour l'armée, les résultats donnés sont plus favorables qu'ils ne devraient l'être : « en tout cas, l'écart observé est trop considérable pour pouvoir être rapporté uniquement aux causes généralement acceptées, c'est-à-dire à la prédisposition morbide qui peut résulter de la fatigue subie aux colonies par une portion de l'effectif de l'infanterie de marine ».
La véritable cause, c'est que les matelots et les troupes de marine boivent de l'eau de la Divette ; tandis que par bonheur cette eau n'est distribuée qu'à une faible portion de la garnison. La caserne du Val-de-Saire, puise son eau potable à la Divette ; la proportion de fièvres typhoïdes y est énorme ; sa réputation est faite parmi les soldats. Dans le cours de l'été dernier une nouvelle démonstration a été fournie par un de ces épisodes annuels qui ont un si triste retentissement sur l'état sani-
taire. « Après les fortes pluies d'orage de la dernière décade d'août, le sol lavé par la masse d'eau tombée en quelques jours a vu une grande partie de ses engrais, les impuretés jetées à sa surface,, et, en un mot, les souillures les plus diverses entraînées dans les eaux de la Divette. Aussitôt on remarqua quelques cas de typhoïde
dans les diverses casernes du Val-de-Saire ; puis
brusquement les cas devinrent si nombreux que les ca* sernements de l'infanterie de marine ont dû être évacués; plus de 60 malades ont été hospitalisés en quelques jours ; tous appartenaient à cette partie de la population militaire (infanterie de marine, artillerie, équipages de la flotte, etc.) dont les casernements sont alimentés par les
eaux de la rivière Bien mieux, l'armée de terre, dont
un seul des quartiers, le quartier du Val-de-Saire (une demi-compagnie et les ordonnances) s'alimente en eau de la Divette, a déjà eu trois atteintes de fièvre typhoïde, ce qui est considérable pour un effectif aussi réduit ».
Il est probable que la même cause contribue à imprimer à la dysenterie le caractère endémo-épidémique qu'elle présente à Cherbourg. Ce n'est point, comme en d'autres endroits, une affection saisonnière, une sorte d'entéro-colite accidentelle, due en partie à l'action du froid, en partie à l'ingestion trop copieuse de fruits peu mûrs. La dysenterie de Cherbourg ressemble à celle des pays chauds. Il n'y aurait rien d'extraordinaire, si on ne l'observait que chez les marins qui en reviennent, chez des soldats rapatriés des postes de l'intérieur de l'Afrique ; mais elle frappe la population civile, atteint les conscrits comme leurs camarades de la classe. Cet état de choses, grave en tout temps, le deviendrait beaucoup
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plus à une époque de mobilisation, « Cherbourg est le centre du camp retranché du Cottentin; on accumulerait en ville et aux environs une trentaine de mille hommes. Nous ne pouvons malheureusement pas douter que les déplorables conditions hygiéniques qui résultent de ce que nous avons exposé, ne se traduisent bientôt par l'explosion d'épidémies d'autant plus redoutables que tout concourrait en pareil cas à en accroître le développement ».
Un mémoire de M. Tartière sur l'état sanitaire du 8e régiment de hussards, de 1874 à 1888, est un des seuls qui aient été jusqu'ici conçus d'après le plan adopté par lui. Les historiques des régiments sont en honneur dans l'armée ; qu'une troupe dont l'unité et l'autonomie persistent, bien que ses éléments se renouvellent presque chaque jour, tienne à avoir ses annales et ses titres de noblesse, c'est une tendance légitime ; c'est la plus noble des manifestations de l'esprit de corps. Il est bon que les événements plus modestes que les faits de guerre soient également enregistrés. L'histoire sanitaire, écrite telle que l'a comprise le D1' Tartière, est un travail d'une incontestable utilité ; elle intéresse le corps de santé de l'armée, car, comme le dit justement l'auteur, la médecine appliquée à de grandes réunions d'hommes doit être plus prophylactique que curative. Mais si l'idéal de l'officier de santé était autrefois de réduire au minimum le nombre des journées d'hôpital, il se trouve aujourd'hui en présence d'un problème qui n'a probablement pas encore été posé sérieusement. En notre temps de service obligatoire et de gros effectifs, quelle influence exercera sur la durée moyenne de la vie et la santé ultérieure des individus leur
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passage à la caserne ? On n'aura chance de donner une réponse vraisemblable que si l'on a pu réunir et dépouiller un nombre respectable de mémoires analogues à celui de M. Tartière.
Le 8e régiment de hussards fut placé en 1871, après la guerre franco-allemande, au camp de Roquencourt. En 1873, il va tenir garnison à Fontainebleau ; au mois d'avril 1875 il se rend en Algérie, revient à Lyon en novembre 1877, arrive à Vienne où il est encore en novembre 1886. M. Tartière a passé en revue son état sanitaire en 1888 : il étudie les maladies d'origine atmosphérique et tellurique, les affections professionnelles, les maladies épidémiques et en particulier la fièvre typhoïde. Tous ces chapitres renferment de bons tableaux, des relevés irréprochables ; malheureusement l'auteur s'est placé à un point de vue si objectif qu'il est difficile de le suivre. Tout homme incorporé en 1874 au 8e régiment de hussards était de facto soumis à l'influence de certaines causes morbigènes. La statistique permettait de prévoir combien il avait de chances d'être touché et combien il en avait d'échapper. Les mêmes causes existaient-elles en 1888 ? Produisaient-elles les mêmes effets ? C'est ce que les tableaux eussent dû montrer. S'il n'y a pas d'amélioration on est contraint de reconnaître que, pendant 15 ans, malgré les changements d'organisation, malgré les efforts des pathologistes et la révolution des théories, l'hygiène militaire est restée stationnaire. Si, au contraire, on arrive à prouver qu'il y a eu dans ce laps de temps une amélioration réelle, il suffit de persévérer dans la voie où l'on s'est engagé. « La grande moitié des journées de maladie d'un régiment de cavalerie, dit M. Tartière, provient de causes
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qui ne sont pas au-dessus de nos moyens ; ces causes, le médecin militaire ne doit jamais les perdre de vue dans l'intérêt des hommes confiés à ses soins. L'application des mesures que l'hygiène militaire prescrit aura certainement pour effet de réduire les journées d'indisponibilité et de sauvegarder de précieuses existences chères à la patrie. » Ces opinions me paraissent indiscutables, mais elles l'étaient hier comme aujourd'hui. A-t-on tenu compte des données de l'hygiène scientifique et quels résultats a-t-on obtenus grâce à leur application ? C'est un problème que les éléments fournis par l'histoire sanitaire du 8e hussards ne permettent pas de résoudre.
Le travail de M. Hahn est le début d'une étude historique sur le dernier choléra. Il est fâcheux qu'elle soit incomplète, car elle repose sur des documents nombreux, officiels pour la plupart et peu connus.
M. Hahn étudie l'épidémie de 1884 en France ; pour 1885, il donne seulement des statistiques et une carte.
Sa méthode est irréprochable ; il a consulté presque tout ce qui a été publié : communications à l'Académie, articles de journaux, monographies, thèses. Il recueille des renseignements sans se préoccuper de ceux qui les donnent ; il lui suffit qu'ils aient le caractère de l'authenticité.
« L'insalubrité de la ville est destinée à devenir légendaire. L'édilité et les habitudes, dit M. Hahn, nous reportent à plus d'un siècle en arrière, au temps où le chevalier il'Antrechaus déplorait le mauvais état des rues et se désolait de ne pouvoir y remédier lorsque la peste dépeuplait Marseille et que son arrivée semblait imminente. Dans les vieux quartiers il n'existe pas de fosses d'aisances ; on jette à la voie les eaux ménagères et les matières
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fécales. Si les ruisseaux donnent peu — et c'est souvent le cas en été, — on est saisi à la gorge dans bon nombre de ruelles par des émanations inqualifiables. La municipalité fait laver tous les jours, mais cet arrosage parcimonieux est inutile ; il ne modifie ni l'odeur ni l'aspect ; lors des pluies, les conditions ne sontguèremeilleures : les matières sont entraînées au port dont le fond est formé d'un humus noir et fétide accumulé là par vingt générations. Au mois de mars 1884, on voulut curer la vieille Darse; comme c'était un travail d'Hercule, on recula devant la dépense et on se contenta du dragage superficiel défavorable au point de vue sanitaire, car la vase empestée qu'on retira servit à surélever le sol autour des bâtiments de la Division ». Tel était Toulon en 1884 ; l'analyse que nous ferons plus loin du travail de M. Bertrand sur la dysenterie prouvera qu'il n'a guère changé depuis.
M. Hahn croit à l'importation du choléra par mer ; il •n'est pas éloigné d'incriminer le navire la Sarthe. Son opinion est fortement motivée.
« Le problème de l'importation directe, dit-il, ne sera probablement jamais résolu. On fera bien cependant de ne pas oublier que c'est la première fois depuis 1835 que le choléra envahit Toulon avant le reste de la Provence ; que la maladie se montre sérieusement à Marseille douze jours plus tard, au moment même où un lycéen venant de Toulon y succombe; que c'est ici la première épidémie depuis l'ouverture du canal de Suez, c'est-à-dire depuis que les navires de guerre venant de l'Extrême-Orient arrivent directement à Toulon, depuis que la durée du voyage est diminuée de plus de moitié. Il ne faut pas oublier que le premier malade entre à l'hôpital huit jours après que
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les marins et les passagers de la Sarthe, contaminés au Tonkin et désinfectés, sont débarqués; que le déchargement du navire a commencé le 7 juin aux appontements de Castigneau assez voisins de la Division. »
Le choléra frappa 46 communes du département du Var ; il tua 1,332 individus dont 900 à Toulon; l'année suivante il revint dans le pays passa dans 19 communes, enleva encore 515 personnes dont 378 à Toulon.
A Marseille les conditions n'étaient guère meilleures : « La provision d'eau est suffisante, mais il s'en faut de beaucoup que les sources et les rivières d'où elle est tirée soient irréprochables. Ce sont la Durance, l'Huveaume et la Rose. Les eaux de la première sont chargées de matières organiques dont la filtration les débarrasse difficilement ; l'Huveaume est souillée par les détritus d'Auriol et de Roquevaire, localités dans lesquelles existent de nombreux établissements industriels. Même dans la source de la Rose la mieux captée, la mieux conduite, M. Nicati a trouvé des bacilles virgules ».
Si encore la salubrité de l'agglomération était irréprp chable à tous les autres points de vue ! Mais il y a des quartiers infects, des cloaques dont le voyageur qui parcourt la Cannebière ou le cours Belzunce ne soupçonne pas l'existence.
« Dans bon nombre de maisons les eaux ménagères sont conduites aux éponges ; les éponges sont des tas de cailloux, hauts de 2 mètres, -qu'on place dans les jardins, dans les interstices desquels passent les liquides projetés. Ces filtres grossiers retiennent les parties solides qui se dessèchent et se décomposent au hasard des variations atmosphériques. Près du vieux port, dans une maison
renfermant au moins 200 personnes, les immondices de tous les étages étaient jetés par la cage de l'escalier sur le palier du rez-de-chaussée ; on les enlevait quand il y en avait une provision suffisante, un, deux mètres cubes, par exemple. Sous l'œil paternel de l'autorité municipale, à côté de la Mairie se trouve une cour dont la description paraîtrait chimérique, si on la rencontrait dans une œuvre d'imagination. D'abord les tinettes classiques qui semblaient un peu mieux placées là que dans la rue, puis de chaque étage, de chaque logement tombait en pluie par des gargouilles correspondant aux éviers une sorte de bouillie d'odeur et de couleur indescriptibles. Et l'une des faces de cette dangereuse voirie était occupée par une école de filles ! »
Un lycéen parti de Toulon vint mourir à Marseille le 27 juin : ce fut le début de l'épidémie ; elle enleva 1,777 personnes en 1884.
Les matériaux des autres travaux ont été recueillis au Tonkin ; voyons d'abord celui de M. Moty :
Il est bon de savoir comment se comporte la maladie chez des troupes européennes fatiguées par une laborieuse eampagne dans l'Extrême-Orient. Nos grandes épidémies venaient de ce côté, elles avaient été précédées d'explosions en Chine, au Tonkin, aux Indes. On a dit qu'elles partaient de ce dernier pays, que la propagation se faisait en même temps vers l'Occident et vers l'Orient ; mais on a dit avec une égale apparence de vérité que les foyers de l'Indoustan étaient secondaires, que la maladie avait été apportée là de certains pays bas et marécageux du Tonkin ou du Yunnan. M. Moty a réuni tous les renseignements qu'il a pu pour répondre à ces questions,
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et si la solution n'est pas précise, cela tient à la nature du problème.
Au moment où ce médecin arrive au poste de Phu-lang- Tuong dans les premiers jours de janvier 1886, on était en plein choléra. Phu-lang-Thuong est au fond du Delta, sur la rive du Lang-Thuong qui prend sa source au nord ou près de Lang-Son et descend vers le golfe du Tonkin, où il se jette, aux environs de Haïphong. C'est la partie la plus déclive d'une cuvette, dans laquelle une chaîne de collines élevées empêche l'accès de la brise de mer ; le sol est coupé de rizières, de mares. Malgré ces tristes conditions hygiéniques, ce point avait été choisi comme centre de la 3e brigade par suite de considérations stratégiques. C'est de là que part la route mandarine de Lang- Son ; d'autres communications terrestres joignent cette localité à Dap-Cau et à Bac-Ninh ; par eau on peut descendre à Lam, à Chu et à Haïphong.
L'épidémie avait commencé le 19 août, mais avant son début un certain nombre de modifications de l'état sanitaire permettaient de la considérer comme imminente. Au Tonkin les dysenteries et les accidents palustres, même légers, prennent facilement le caractère algide. Cette propension s'accusa à partir du 10 août ; il y eut des diarrhées cholériformes, des accès de fièvre algide plus graves qu'à aucune autre époque; pas un seul cas cependant ne présenta une physionomie clinique assez nette pour qu'on pût prononcer le mot choléra. Le 19 le doute ne fut plus permis : un homme de la compagnie montée venant de Chu où il avait été traité pour une dysenterie, fut atteint de symptômes cholériques et mourut le lendemain ; l'autopsie révéla une psorentérie étendue de l'intestin
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grêle. Le 19, le 20, le 21, le 22, nouveaux cas. A partir de ce moment, pendant près de 6 mois, les médecins du corps eurent à lutter contre l'épidémie ; il s'en fallait de beaucoup qu'ils fussent dans de bonnes conditions pour le faire. « J'en ai dit assez, observe M. Moty, pour laisser deviner que dans les campagnes hors d'Europe il ne saurait guère être question de médecine, mais d'administration. Abriter, nourrir, protéger et transporter les malades, voilà des difficultés inéluctables, qui absorbent nécessairement les préoccupations de la direction de tout le service sanitaire. » Les médecins se multiplièrent, payèrent de leur personne, firent face parfois à des nécessités de défense. « L'ennemi qui n'a aucune notion des sentiments d'humanité faillit un jour surprendre la pagode Da-maï et montra la nécessité de songer à sa protection. » Il fallait en outre rassurer les hommes; l'isolement s'imposait, mais le faire accepter par des militaires défiants, surmenés, considérant l'hôpital comme un lieu dont on ne sortait plus, c'était une grosse affaire. La mortalité considérable du début avait fortement impressionné l'esprit des troupes, les malades dissimulaient les premiers symptômes et considéraient leur envoi à la presqu'île comme un signe de mort. Un désespéré se jeta dans le fleuve pendant la traversée en sampan, et on eut quelque peine à le ramener en bateau. Sur un effectif moyen de 1,000 à 1,500 hommes, il y eut 484 cas et 338 décès.
Dans l'appendice joint à son mémoire M. Moty aborde la question de l'origine du choléra, cette partie est fort intéressante. L'auteur a dû faire un long travail d'exégèse pour arriver à une conclusion vraisemblable. Les
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archives des missions ne commencent à en parler qu'à partir de 1818. Il y a eu antérieurement des épidémies graves, mais il est difficile de savoir quelle en était la nature ; les documents les désignent par un nom indéterminé : mortalité, peste, grande maladie. On ne peut admettre que le choléra soit toujours désigné par ces termes, car ce n'est pas le seul mal épidémique de ces régions ; la vraie peste, la peste bubonique, s'est montrée à des dates rapprochées de nous au Kouang-si et au Yunnan ; il est probable, presque certain, que plusieurs pandémies anciennes du sud de la Chine et du Tonkin étaient le véritable choléra. Malgré le peu de détails sur les symptômes que donnent les ouvrages des praticiens indigènes, il est possible de le reconnaître ; une légende qu'on dit remonter au quinzième siècle parle d'un proscrit réfugié au Tonkin et que les agents de l'empereur de Chine poursuivaient. On leur dit qu'il était mort, et pour mieux les tromper, on répandit du riz cuit dans la pièce qu'il occupait, parce que souvent les selles présentent cet aspect dans la grande maladie. Pour M. Moty, il existe tous les ans des cas sporadiques dans les provinces méridionales de la Chine. C'est de là que le choléra se répand très loin tous les huit à dix ans, par terre et par mer ; le véritable berceau serait non pas les bords du Gange, mais le Yunnan et les provinces limitrophes.
C'est aussi au Tonkin qu'ont été recueillis les éléments du mémoire de M. Ivert qui a pour titre : D'un nouveau mode de traitement curatif et prophylactique du choléra asiatique. Du bichlorure de mercure considéré comme vaccin chimique et anticholérique. Les observations ont été
128 ÉTUDES d'BYGXÈNIC PUBLIQUE
prises dans les ambulances et les hôpitaux du corps expéditionnaire.
« Nous avions déjà, en 1885, assisté à la dernière phase de la terrible épidémie de Lam, dit l'auteur. Au commencement de l'année 1887, nous avons vu le choléra faire son apparition dans la province de Than-Hoa, et partout, toujours, nous avons constaté, sinon l'inefficacité absolue, tout au moins le peu d'efficacité des traitements les plus réguliers et les plus actifs employés tant par nous que par nos différents collègues. Nous caractérisions la situation d'un mot, en disant que le plus découragé des deux c'était, non pas le pauvre moribond, mais bien certainement le médecin appelé à lui donner des soins et qui voyait si rarement le succès couronner ses efforts. »
Lorsqu'en 1887 M. Ivert fut désigné pour prendre la direction de l'hôpital de Nam-Dinh, il y fit les mêmes remarques. En lisant certains articles de bactériologie parus vers cette époque, il fut frappé par une note de l'un des observateurs : le bichlorure de mercure serait de tous les agents employés celui qui détruirait le plus vite et le plus complètement les bacilles virgules. De là à proposer le sublimé comme désinfectant pour les' linges, effets d'habillement, détritus provenant des malades, il n'y avait qu'un pas. Ce fut comme parasiticide que M. Ivert employa d'abord le sublimé. Poussant plus loin ses déductions dans cette voie, il conclut que ce qui servait à l'antisepsie externe pouvait servir à l'antisepsie interne ; qu'il n'était nullement absurde d'espérer atteindre et détruire en partie des microbes pathogènes dans le tube gastro-intestinal. Il donna donc la liqueur de Van Swieten à l'intérieur, d'abord à des cholériques, puis à
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des individus encore indemnes, vivant dans des loyers infectés et qu'il espérait prémunir contre l'invasion des germes. Nous ne le suivrons pas dans les renseignements qu'il donne à propos du mode d'administration et des résultats obtenus, parce qu'ils se rapportent à la clinique et à la thérapeutique plus qu'à l'épidémiologie. De ses conclusions nous croyons pourtant devoir détacher la suivante :
Le bichlorure de mercure absorbé sous forme de liqueur de Van Swieten paraît aller détruire jusque dans les profondeurs de l'économie le microbe pathogène. Bien plus, cet agent administré avant la pénétration du bacille virgule aurait la propriété de faire du corps humain un milieu complètement réfractaire au développement du microbe du choléra. Le bichlorure de mercure paraît donc pouvoir être à juste titre considéré comme le véritable vaccin chimique de cette maladie. On pourrait également, en temps d'épidémie, obtenir l'immunité par des injections hypodermiques de poudre de calomel ou d'oxyde jaune d'hydrargyre qui. par leur transformation lente et permanente en bichlorure maintiendraient, pendant un temps relativement considérable, l'économie imprégnée de cet agent microbicide par excellence.
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La variole n'est probablement pas près de disparaître du sol français. Si nous avions les éléments d'une statistique précise, elle nous fournirait de tristes révélations.
La recette pour l'éviter est pourtant simple: N'ayez pas de rapports avec les varioleux et faites-vous revacciner. Il n'est pas toujours facile d'appliquer cette formule si claire. Les voyageurs qui allaient de Cosne à Nevers, le jour où un batelier en pleine éruption fut transféré d'une ville à l'autre dans un compartiment de troisième classe, ne le pouvaient pas : on entre dans une boutique, peutêtre y a-t-il un varioleux dans la pièce à côté, on n'en sait
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rien, on est contaminé. Le Dr Blanquinque cite le cas d'un individu qui le fut après avoir ouvert par mégarde la chambre d'un malade. Le Dr Fichot, de Nevers, rapporte un fait aussi frappant : un jeune homme prend un costume neuf qu'il avait commandé, chez le tailleur qui a la variole. Il en est atteint. Une personne la gagne à un enterrement. En Hollande, en Suède, en Allemagne, toute maison envahie doit porter une plaque qui l'indique. Chez nous, le voyageur obligé de passer la nuit dans une auberge n'est même pas sûr que la veille un autre voyageur varioleux n'ait pas occupé la même chambre, le même lit. A Céreste la maladie fut apportée par un ouvrier piémontais qui avait couché dans une cantine où elle était.
L'examen des rapports envoyés à l'Académie en 1888 m'a conduit à la triste conviction qu'il est presque impossible de suivre en France quand on le voudrait, les deux règles prophylactiques formulées. On ne demanderait pas mieux que d'éviter le contact des varioleux, mais on ne sait pas où il y en a ; on consentirait à se faire revacciner s'il y avait des services réguliers de re vaccination, mais il n'y en a pas. Nos correspondants sont presque unanimes dans leurs plaintes : 1° Ils sont prévenus trop tard ; 2° pour l'application des mesures prophylactiques, les moyens de publicité dont ils disposent sont insuffisants ; 3° ils ne peuvent pas compter sur l'initiative des administrations et des individus. Tout cela est vrai, tout cela est regrettable. Les doctrines politiques les plus bizarres trouvent des apôtres ; l'hygiène publique n'en trouve pas. Dans les communes, les seuls moyens depublicité sont l'affichage et l'annonce à son de caisse. Faibles moyens ! On ne lit guère les affiches, on ne comprend pas
le texte que psalmodie le garde-champêtre. Il y aurait un procédé plus efficace, mais on ne peut parler qu'avec réserve, c'est la publicité à l'église. L'autorité ecclésiastique dispose d'un personnel discipliné, répandu sur tout le territoire. Des habitants d'une commune, les curés sont ceux qui connaissent le plus vite l'apparition des maladies épidémiques, et sont le mieux en mesure d'en suivre les phases. Aucun médecin ne parle de renseignements fournis par eux. Y a-t-il ignorance ou mauvaise volonté de leur part ? En aucune façon. Malgré les divergences d'opinion qui peuvent les séparer, l'ecclésiastique et le médecin se rencontrent chaque jour près des malades. Si le premier ne prête pas son concours pour la prophylaxie des épidémies, c'est qu'il n'y songe pas ; c'est qu'on n'a pas pensé à utiliser les services qu'il peut rendre. En notre temps de luttes doctrinales sans merci, il y a aussi loin de la préfecture à l'évêché, qu'il y avait au dix-septième siècle de Genève à Rome. Serait-il donc si difficile que l'administration ecclésiastique organisât un service de renseignements; qu'elle transmit par l'intermédiaire du Préfet ceux qu'elle aurait recueillis aux médecins des épidémies ; qu'elle reçût par la même voie leurs communications et leur donnât la publicité par le moyen dont elle dispose, c'est-à-dire par la lecture au prône. Traiter d'impie cette manière de voir, ce serait faire bon marché des traditions de l'Église. Avant l'organisation actuelle de la société civile, l'assistance hospitalière n'était-elle pas exclusivement entre ses mains ? Aux époques des grandes épidémies, le personnel des lazarets n 'était-il pas fourni par le clergé régulier ? Je ne crois pas qu'on puisse dire que des services d'une autre nature visant
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le même but seraient des services profanes. L'opposition de l'autorité civile n'a pas plus de raison d'être. Je ne vois pas en quoi l'assistance prêtée par le curé au médecin des épidémies pourrait porter préjudice aux opinions politiques de telle ou telle catégorie de citoyens, les obliger à y renoncer ou les empêcher d'en poursuivre l'application. L'autorité ecclésiastique a plus de sources d'information qu'aucune autre et on a tort de n'en pas tirer parti. La publicité est une arme nécessaire, nous avons trop de tendance à conserver en épidémioloo-ie nos convenances professionnelles ; nous nous défions des foules parce qu'il faut parler pour elles plus haut et plus hardiment que nous n'avons l'habitude de le faire. Je crois fermement que si dans un canton tout le monde savait que la variole arrive, qu'elle est contagieuse, que beaucoup en meurent, qu'une première vaccination ne protège pas sûrement contre elle, il y aurait moins de visites bénévoles aux varioleux; je crois que les précautions pour la désinfection des effets et des locaux seraient mieux prises, que les demandes de revaccination seraient plus nombreuses. L'expérience a prouvé plus d'une fois la justesse de ce que j'avance. A Hussel, un militaire convalescent donne la maladie à sa 'mère et à sa sœur. Le médecin des épidémies, prévenu à temps, porte le fait à la connaissance du public et fait des revaccinations en masse; il n'y a pas d'autres cas.
La Nièvre a été un des départements les plus éprouvés en 1887 ; il existait partout des conditions excellentes de réceptivité; le contagium semblait présenter une virulence exceptionnelle. La variole est apportée par le canal du Nivernais h Saint-Léger-des-Vi^ncs ;
si les gendarmes, leurs femmes, leurs enfants avaient été revaccinés? Les mariniers ont apporté des épidémies dans les arrondissements de Vassy, de Fontainebleau, de Nevers, de Charolles. On n'a pris aucune mesure, nous ne trouvons qu'un vœu timide relatif aux quarantaines, exprimé par le D1' Foucard (de Fontainebleau). On hésite en face des mariniers, braves gens, qui gagnent honnêtement leur vie ; on hésite moins pour les Bohémiens ; par exemple l'énergie déployée à leur égard ne se concilie pas toujours avec les lois de l'hygiène. Nous avons vu comment on les traite à Grasse. L'épidémie qui règne trois ans dans les Côtes-du-Nord avait été apportée à Saint-Brieuc en 1885, d'après le Dr Guibert, par des Bohémiens ; on les isola en dehors de la ville dans leur voiture, en leur fournissant des aliments et des médicaments; mesure insuffisante. Aucun des membres de la famille n'était \acciné; il y eut des cas si graves qu'il fallut envoyer les malades à l'hôpital ; on isola mal, on ne revaccina pas assez, et l'épidémie suivit son cours. Des ouvriers du pays l'ont transportée dans les arrondissements d'Angers et de Vire. En 1887 il y en a eu dans tous les arrondissements des Côtes-du-Nord. Le relevé fourni par le Dr Corson pour celui de Guingamp donnait 3,369 cas et 757 décès. Et dans ce foyer lugubre où la maladie semblait avoir pris droit de cité et devenir inéluctable, les précautions classiques réussirent. « La commune de Plouerez, dit le Dr Corson, limitrophe des régions envahies par le fléau, n'a eu qu'un seul malade, bien que trois sujets qui avaient contracté la maladie ailleurs y soient venus mourir. Cette immunité est due aux revaccinations en masse que j'ai pratiquées pendant si \ semaines. »
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Mais il faut que les intéressés présentent leurs bras à sa lancette, ils ne veulent pas toujours. « Pendant mes revaccinations à Plouerez, ajoute le même auteur, le Maire de cette commune eut l'occasion de rencontrer son collègue de Plouec ; il lui fit part du moyen prophylactique par excellence qu'il faisait mettre en usage dans la commune. — Bah ! riposta le Maire de Plouec, je n'ai rien à craindre pour mes administrés ; tous les ans on vaccine nos enfants. » Or il se trouve que la commune de Plouec a eu 500 cas de variole, soit environ le quart de sa population.
On est parvenu à localiser des épidémies dans un hôpital aux Andelys, à Cosne, à Nantes, à Condom. Une enquête faite à Paris par M. Gaston Sardou a démontré que la présence d'un service de varioleux à l'hôpital Saint-Antoine était sans influence sur les maisons voisines.
On ne prévient pas toujours le médecin des épidémies : la variole éclate à la maison de correction de Saint-Genest- Lerpt, dans le département de la Loire. Les varioleux sont disséminés dans les dortoirs et plus tard seulement on signale le fait à la préfecture. Dans l'arrondissement de Figeac, la maladie est importée de Paris ; les cas de variole noire sont nombreux; chez un malade à la période d'invasion, l'ensemble des symptômes faisait songer à une pneumonie ; on applique un vésicatoire, la mort survient à la suite d'une hémorrhagie qui se fit à la surface. Le Dr Mouravais ne fut prévenu que 3 mois après le début de l'épidémie.
Il existe une similitude frappante entre 1888 et 1887. On trouve la maladie dans le Nord, l'Ouest. l'Est, le Cen-
tre, le Midi ; partout le contagium présente une vitalité et une puissance de diffusion effroyables; partout on combat avec mollesse, sans décision, sans unité d'action. L'administration hésite et les populations se résignent : une varioloïde insignifiante est le point de départ d'une épidémie dans laquelle la confluence ou l'hémorrhagie tuent. Nous avons relevé de lugubres anecdoctes, démontrant qu'il est indispensable d'entreprendre la lutte avec une énergique obstination, de tout faire pour répandre la vaccine, pour stimuler les populations et les • éclairer.
La législation est prévoyante pour les maladies exotiques qui ont frappé notre pays autrefois ou le frappent encore à de longs intervalles ; elle nous protège contre l'importation par mer de la peste, de la fièvre jaune, du choléra ; elle ne nous protège pas contre celle de la variole. Cette maladie fut apportée à Dunkerque le 22 février 1888 par le voilier La Pampa, qui venait de Buenos-Ayres. A son entrée dans le port, il avait quatre varioleux qui furent soignés à l'hôpital ; le premier cas intérieur fut observé chez un homme occupant un lit voisin et qui sortit du service pendant la période d'incubation ; il y en eut une centaine d'autres en ville. La maladie fut transportée à Capelbrouck, puis à Spicker par une blanchisseuse de l'hôpital. Grâce à l'intelligence de son Maire, cette localité n'eut que trois cas ; il prescrivit la désinfection des locaux, organisa les revaccinations, recommanda de s'abstenir de visites aux malades. Le médecin des épidémies, le D* Remeaux, demanda avec raison, que les varioleux des navires entrant dans un port soient conduits directement au lazaret.
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A Coudry, dans l'arrondissement de Cambrai, la maladie fut apportée par des saltimbanques ; il y eut 350 cas et 24 décès. Il n'y en eut que 14 à Lille, mais Houplines, la Madeleine-lès-Lille, l'asile d'aliénés d'Armentières furent plus ou moins éprouvés. Semeries, Sebourg, Saultain, eurent des victimes. L'Hôtel-Dieu de Valenciennes est un centre d'infection: six personnes traitées dans les salles communes y ont contracté la maladie ; trois autres en ont pris le germe en allant visiter des varioleux ; une quatrième en assistant à un service funèbre : cinq convalescents ont porté le mal dans leur famille. Les hôpitaux, loin de servir d'établissements d'isolement jouaient, suivant l'expression de M. Manouvrier, le rôle de foyers de propagation ; à Valenciennes un service spécial n'a été ouvert que vers le déclin de l'épidémie. « Cette conduite déplorable et les résultats qu'elle a amenés tiennent à ce que les administrateurs sont d'autant plus personnels qu'ils sont moins compétents, et, d'autre part, à ce que les établissements hospitaliers, qui sont les seuls juges en matière d'hygiène publique, n'ont pas une suffisante indépendance dans l'accomplissement de leurs fonctions (Dr Pillât). »
Dans l'Aisne deux communes de l'arrondissement de Laon ont eu des épidémies ; ily a 2 ans celle d'Urcel fut particulièrement intense : sur une population de 675 habitants, elle en frappa 100 ; 4 moururent. Dans deux autres de l'arrondissement de Saint-Quentin, il y eut 42 cas et 1 0 décès ; dans celui de Vervins, six communes sont touchées ; un réserviste prend la variole à Saint-Quentin et la rapporte à Lemé où il y a 18 cas et 4 morts. Le premier est enseveli par une personne de la Vallée-aux-Bleds ; elle tombe
malade et crée un foyer autour d'elle. La variole est contractée par des gens qui ont eu des rapports avec leurs parents ou leurs amis de Lemé et de la Vallée-aux-Bleds; c'est ainsi que furent successivement envahis Rougeris, Chevennes, Mortfortaine, Saint-Gobert ; le mal est transporté à Voulpaix par un marchand de chiffons qui avait acheté les effets des1 défunts. Il y eut dans ces communes, comprenant une population totale de 3,929 habitants, 73 cas et 5 décès. La variole dura du milieu de janvier au mois d'avril. A peine était-elle finie qu'un autre foyer fut créé à l'extrémité opposée de l'arrondissement, à Boué, dans le canton de Nouvion. « En mai 1888, dit le Dr Blanquinque, mourait dans une voiture de saltimbanques un enfant de deux ans qui fut déposé avant l'inhumation dans une auberge voisine. C'est dans cette auberge et les maisons environnantes que les premiers cas de variole ont été constatés. Dans cette commune. sur 22 varioleux, 13 étaient âgés de moins de quinze ans ; des accidents mortels de variole hémorrhagique ont été observés chez des enfants de deux mois, un an, deux ans et demi, et quatorze ans. Ces enfants n avaient pas été vaccinés, ainsi qu'un grand nombre d'habitants. M. le Dr Godefrain, médecin à Étreux, a pratiqué environ quatre cents vaccinations et revaccinations. Beaucoup d'enfants fréquentant les écoles n'étaient pas vaccinés. »
Si de pareils faits étaient rapportés ailleurs, on crierait à l'invraisemblance. Cette population scolaire si bien préparée pour la variole, cette salle d'auberge transformée en chapelle ardente pour un petit vagabond mort d'une maladie contagieuse, tout cela est à peine croyable. Heureusement que le médecin n'eut affaire ni à des préjugés,
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ni à un entêtement systématique, et que la population éclairée parla calamité se soumit aux mesures que prit le Dr Godefrain. Il n'en est pas toujours ainsi. De grandes villes où l'hygiène est bien organisée sont des foyers d'épidémie : au Havre, il existe un service quotidien de vaccinations ; malgré cela; il y a eu 62 décès par variole en 1887 et 150 en 1888. « Il est à craindre, dit M. Gibert, que ce chiffre ne soit dépassé en 1889, car aucune mesure générale de revaccination n'a été prise, et la population reste indifférente, si ce n'est hostile. »
La variole a régné à Quimper de novembre 1887 à' février 1888 et causé pendant ces trois mois 40 décès, presque exclusivement chez des enfants. Il paraît que dans le pays on ne les vaccine qu'à deux ou trois ans. « La maladie devient endémique », dit le Dr Cerf-Mayer ; dans l'arrondissement de Quimperlé, elle ravage plusieurs communes, et pourtant on l'arrête quand on fait ce qu'il faut ; les habitants devraient être convaincus par des expériences répétées, de l'efficacité des mesures qu'on propose. Un matelot parti de Lorientest atteint de la variole au hameau de Bag où demeurent huit familles. Tous leurs membres se soumettent à la revaccination, à l'exception d'une bonne : elle est atteinte et s'en va mourir au Querrien. Son entêtement porta malheur à d'autres : un foyer épidémique fut créé ; on y compta 118 malades et 31 décès (Dr Maligan).
Dans le Morbihan, une épidémie commencée en juillet 1887, a duré toute l'année 1888; la variole est importée à Lorientpar un marin de Brest ; une domestique non vaccinée la transporte à Auray ; elle arrive à Inguiniel avecun nourrisson quil'avait prise de samère. ALeguidic,
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c'est un jeune homme de 22 ans, qui l'apporte de Lorient où il était resté à l'hôpital, pendant la période d'un mois de service qu'il était allé faire au régiment de ligne caserné dans cette ville. Auray, Inguiniel, Leguidic deviennent des foyers dont il est possible de suivre l'expansion dans les pays environnants. En additionnant les données statistiques du Dr Pedrono, nous trouvons 2,880 cas et 820 décès, chiffre énorme pour un arrondissement qui compte 172,375 habitants, disséminés sur une surface de 1 ,474 kilomètres carrés.
L'obstination des paysans bretons, leur négligence et leurs préjugés sont pour beaucoup sans doute dans la diffusion du mal, mais il faut tenir compte d'autres circonstances. « En général, dit M. Pedrono, les gens se faisaient vacciner volontiers,pourvu toutefois que cela ne dérangeât point leurs occupations habituelles. On peut poser en principe que, dans les campagnes, l'enthousiasme que peuvent éprouver les populations pour la vaccine est en raison directe de l'intensité de l'épidémie. J'ai vu dans certaines communes, fortement éprouvées par la variole, les gens, craignant de n'être point vaccinés, soutenir de véritables luttes pendant plusieurs heures pour arriver jusqu'à moi. » Les médecins se préoccupent peu des mesures législatives destinées à rendre la vaccination obligatoire.
« Si on n'a pas eu plus souvent recours à la vaccine, dit M. Fouquet, si beaucoup d'enfants n'ont pas été vaccinés et si les revaccinations ont été relativement rares jusqu'ici, c'est qu'il fallait payer une petite somme à l'opérateur, c'est aussi parce que les sages-femmes, qui presque seules opèrent toutes les vaccinations à
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la campagne, ne passent qu'une seule fois par an et quelques heures seulement dans les chefs-lieux de communes.
Avant donc d'imposer de par la loi la vaccination et d'enrichir le Code pénal d'un nouveau délit, n'est-il pas nécessaire que l'État et les départements se soient mis en mesure de rendre cette loi applicable aux indigents, en organisant un service gratuit de vaccination, capable de répondre à toutes les demandes, assez à proximité et assez permanent pour que la culpabilité des parents qui négligeraient d'y recourir fût manifeste.
On a beaucoup crié contre l'incurie de nos populations rurales, mais l'Administration est-elle à l'abri de tout reproche '? Qu'ont donc fait jusqu'ici les municipalités, pour propager la vaccine ? rien ! absolument rien ! »
Un fait rapporté par M. Pedrono, rend ces considérations plus frappantes ; il s'est passé dans un village fortement contaminé de la commune d'Inguiniel.
« Une mère de famille ayant quatre enfants, voit deux d'entre eux atteints par une variole de gravité moyenne ; les deux autres sont encore indemnes, mais elle ne possède aucun moyen de les faire vacciner et, dans toutes les maisons qui l'entourent, les cas de variole sont excessivement graves. Elle n'hésite point, et avec une aiguille, cueillant le pus d'une pustule variolique sur l'un de ses malades, elle l'inocule à ses deux autres enfants qui, peu de jours après, en effet, sont atteints d'une variole bénigne ».
Et l'auteur ajoute: « Les 7,606 vaccinations que j'ai pratiquées dans le courant de l'année 1888, ont toutes été faites avec du vaccin animal, provenant de l'institut vac-
cinal de Genève. Ce vaccin a un grave inconvénient, celui de coûter cher ; de plus sa production est une opération commerciale... Vaccin gratuit et à profusion, voilà les conditions indispensables pour propager la vaccine. Je n'en veux pour preuve que ce fait dont je suis certain, c'est que sur les 7,480 personnes vaccinées par moi, en 1888, dans les campagnes, 4,000 et peut-être plus, se sont laissé faire parce que l'opération était gratuite ».
Le reste du département a été moins éprouvé, mais on a relevé la variole un peu partout.
« En 20 ans, dit le Dr Fouquet, l'arrondissement de Lorient a perdu par la variole 4,065 personnes, soit 1/45 des habitants; l'arrondissement de Pontivy 3,556, soit 1/30; l'arrondissement de Ploermel 1,130, soit 1/86; l'arrondissement de Vannes 901, soit 1/177. Le rapprochement de ces chiffres prouve bien que Vannes, où les vaccinations dépassent 73 p. 100, est de beaucoup le plus à l'abri des coups de la variole, puisqu'il n'a subi en 20 ans que 901 décès; que Pontivy, où les vaccinations n'atteignent que 54 p. 100 des naissances, est plus éprouvé que Lorient où elles arrivent à 70 p. 100 ; mais comment expliquer que Ploermel, où la vaccine est de beaucoup la moins répandue, où 15 p. 100 seulement des enfants sont vaccinés, tienne seulement le second rang et jouisse vis-à-vis de la variole d'une inexplicable et remarquable immunité? Inutile, à mon avis, d'invoquer des causes géographiques, météorologiques ou ethnographiques ; la seule qu'on pourrait alléguer avec apparence de raison, c'est que cet arrondissement de Ploermel est essentiellement rural, qu'il ne comprend pas une seule agglomération importante, la ville principale et chef-lieu ne comptant que
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2.731 habitants réunis dans son enceinte ; que ses populations très sédentaires, sans industrie, presque sans commerce, ont peu de relations avec l'extérieur et peuvent ainsi échapper, par l'isolement, aux agents de la contagion.»
Nulle part, peut-être, la variole n'a été plus meurtrière, en 1888, que dans le Morbihan; mais, il s'en faut de beaucoup que ce pays ait été seul envahi. Il y aeudes cas dans presque tous les départements des côtes de l'Atlantique : la statistique de l'arrondissement de Rochefort en donne 93, dont 13 mortels. Dans les Landes, àDax, la maladie fut importée d'Espagne, vers la fin de 1887, par un individu traité à l'hôpital; grâce aune prophylaxie judicieuse et rapide, on réussit à circonscrire le foyer; elle fut apportée de nouveau, deux mois plus tard, par un réserviste arrivant de Bayonne, et sévit jusqu'en décembre, en éprouvant tout particulièrement les ouvriers maraîchers des faubourgs.
« Il est une observation que nous avons pu faire et que nous n'avons lue nulle part, dit le Dr Mora, c'est que beaucoup de malades entre 40 et 50 ans ont succombé, en dehors de toute complication, vers la période de desquamation, sans que rien dans la marche de l'affection pût faire prévoir une issue fatale; nos confrères nous ont affirmé que l'odeur dégagée par les malades clans des chambres étroites et basses était d'une fétidité repoussante, ce qui nous a permis de nous rattacher à cette idée que beaucoup de malades atteints de variole confluente succombaient à ce moment-là à de l'auto-infecfcion. J'ai eu la confirmation du fait dans une observation personnelle. Dans les cas graves, j'ai toujours fait ouvrir
les pustules prématurément et j'ai fait saupoudrer toutes les parties du corps, et cela plusieurs fois par jour, avec des poudres antiseptiques. »
Un militaire venant d'Algérie, prend le germe on ne sait où ; l'éruption apparaîtà son arrivée dans son pays natal, à Gardères (655 habitants, canton d'Ossun, arrondissement de Tarbes) ; il y eut 4 décès sur 46 malades. Une servante d'une auberge fréquentée eut une varioloïde si légère qu'elle put continuer son service. Des consommateurs furent contaminés, et plusieurs foyers créés, un entre autres à Ibos où il y eut 28 malades et 5 décès.
11 est difficile de dire comment la variole vint à Perpignan ; elle y frappa 1 ,000 personnes, en tua 89, fut transportée à Millas par un ouvrier ; à Passa et à Tordères par des collégiens; à Raillée, arrondissement dePrades, par un nourrisson. A Cerbère, elle vint de Coulera, en Espagne. Dans l'Aude, un des foyers les plus importants fut celui de Salles-d'Aude, commune de 1,800 âmes ; apportée de Béziers, la maladie a frappé, en 1888, 21 individus dont 8 sont morts. Le port de Cette serait, d'après le Dr Saussol, unemenacepermanente pour le département de l'Hérault. « L'épidémie actuelle de variole, dit-il, nous vient probablement de Cette ; la population flottante qui habite cette ville est un terrain favorable où elle sévit d'une manière presque continue. » Le même auteur nous apprend qu'après avoir eu des cas isolés dans l'été 1887, Montpellier en compta un assez grand nombre vers la fin de l'année, pour qu'on put considérer la variole comme épidémique. Du mois de décembre à septembre suivant, il y eut 209 cas et 109 décès. C'est également par Cette que Béziers fut envahi: un ouvrier, venant de la première ville,
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entre à l'Hôtel-Dieu de Béziers pendant la période d'invasion; on le soigne avec les autres fiévreux jusqu'à l'apparition des pustules, puis on le fait passer à la salle d'isolement ; mais la salle d'isolement, qui possède 10 lits, a cela de commun avec beaucoup d'autres, qu'elle ne peut rien isoler. Voici ce qu'en dit le Dr Sicard :
« Pour y arriver, il faut traverser toute la longueur de l'aile droite de l'hospice, et cela au moyen d'un corridor du rez-de-chaussée où s'ouvrent, par une porte unique, les salles de fiévreux et de blessés, puis monter au premier étage par un escalier qui sert aussi aux incurables. Ces derniers entrent surtout dans leur salle par une porte placée à gauche du palier, tandis que la porte de la chambre dont nous parlons s'ouvre à droite. Enfin c'est le personnel (sœurs et infirmiers), affecté aux soins à donner aux blessés, qui est chargé en même temps du service des varioleux. »
Cette disposition n'est pas parfaite, tant s'en faut : celle du pavillon des femmes est pire. A l'époque où l'ouvrier contaminé entrait à l'hôpital, la maladie éclatait en ville dans une auberge infime, servant d'asile aux montreurs d'ours, aux acrobates, aux chanteurs ambulants ; trois hommes et deux femmes furent transportés à l'hôpital ; deux foyers se trouvaient créés simultanément. De l'hôtellerie, la variole s'étendit au quartier cle l'Abattoir; un troisième point, le faubourg, fut infecté par suite de la sortie prématurée d'une des premières varioleuses ; on avait eu le tort de lui donner son exeat sans lui avoir fait prendre un ou plusieurs bains; en même temps des cas intérieurs se montrèrent dans l'hôpital ; il n'y eut de respecté que les
écoles et les casernes ; le nombre des malades s'éleva à peu près à 1,100, celui des décès à 125.
Cette épidémie de Béziers sera la dernière dont nous parlerons avec détail, cela ne veut pas dire qu'il n'y en ait pas eu d'autres. La variole a touché le département des Bouches-du-Rhône. De juillet à décembre 1888, il y a eu 10 décès à Arles. A Sospet, dans les Alpes-Maritimes, la maladie fut apportée par un soldat qui sortait de l'hôpital militaire de Nice. L'instituteur de Côte-de-Corps (Hautes- Alpes), va la prendre dans une commune de l'Isère et la répand dans la sienne. Dans la Drôme la variole règne à Montélimar ; une femme de Poët-Laval va y soigner sa sœur qui succombe et rapporte ses effets non désinfectés, le hameau est pris. A Dieulefit, autre importation de Montélimar ; on réussit à prévenir l'épidémicité par des revaccinations. Le Dr Benoit qui a fourni la relation de ces faits émet à propos d'eux une idée qu'il nous paraît intéressant de reproduire :
« J'ai remarqué, dit-il, pendant les épidémies de Poët- Laval et de Dieulefit — je ne sais si c'est une simple coïncidence — que les revaccinations réussissaient surtout chez les adultes qui avaient eu la fièvre typhoïde et qui n'avaient pas été revaccinés depuis, ce qui porterait à croire que le bacille de la fièvre typhoïde détruirait l'immunité que procure le virus vaccin contre la variole et qu'il serait prudent de se faire vacciner quand on a eu la fièvre typhoïde et qu'on habite une localité ou règne la variole ; c'est une question à étudier et qui mérite d'attirer l'attention des cliniciens. »
L'addition d'un ou de deux départements, de 15 à 20 communes, ne montrerait pas avec plus de clarté ce que
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nous voulions montrer : que la variole a été commune en France en 1888 ; qu'elle a produit plus de désastres qu'en 1887, année mauvaise pourtant.
Nous sommes insuffisamment armés ; les dévouements, les sacrifices, les traits d'héroïsme ne pourront rien tant qu'un concours éclairé et durable de l'Administration ne leur viendra pas en aide. Les populations font preuve d'une insouciance regrettable ; la crainte du danger n'est même pas suffisante pour la vaincre ; on a des légendes, des objections de circonstance : il est dangereux de se faire vacciner quand la variole e.st chez le voisin. Dussions-nous être fastidieux à force de nous répéter, nous dirons encore : nous n'aurons pas raison de pareilles difficultés avec un arrêté ou une instruction. Ce n'est pas quand les flammes passent par les fenêtres ou lèchent les toits qu'il est temps de construire les pompes à incendie. Il faudrait partout, toujours, à l'aide de tous les moyens dont on dispose, entreprendre une campagne en faveur des revaccinations, les faire pratiquer à l'école, à la caserne, dans les hôpitaux, dans le personnel des compagnies de chemins de fer, qui n'ont qu'une indépendance relative vis-à-vis de l'État ; il faudrait fournir aux pays pauvres des ressources pour que personne _ n'eût plus d'excuse. N'est-il point navrant de voir, comme en Bretagne, une brave femme qui n'était ni sotte, ni réfractaire au progrès, être obligée pour sauver la vie de deux des siens, de les exposer aux dangers de l'inoculation variolique ? N'est-il point navrant que des gens hésitent cà se faire vacciner parce que cela coûte cher, que d'autres soient obligés de rester des heures à la porte du médecin, qu'ils ne reverront pas de plusieurs semaines? Des pré-
cautions d'isolement et de désinfection, nous ne dirons rien, sinon qu'on les connaît partout et qu'on ne les applique nulle part. Naguère, au temps du choléra, il se publiait en Allemagne vingt feuilles de circonstance destinées à tenir les médecins au courant de sa marche, à leur faire connaître les moyens les plus propres à l'arrêter ; il serait à désirer que des renseignements analogues fussent publiés à propos de la variole ; que sa moindre apparition fût signalée ; que l'on recourût à tout ce qui peut entraver son cours; ce serait le seul nipyen d'en délivrer le pays.
B.— LA SCARLATINE.— TROIS ÉPIDÉMIES DANS DIFFÉRENTS RÉGIMENTS. — LES SCARLATINES MALIGNES DE GIVET. — IMMUNITÉ AU TEMPS DÉS MANŒUVRES ET DE LA VIE A L'AIR LIBRE. — RÉFLEXIONS A PROPOS DE L'ÉPIDÉMIE DE FONTENAY-LE-COMTE. — BIZARRERIES D'IMPORTA- TION : LA SCARLATINE APPORTÉE AU 52e DE LIGNE A SAINT-QUENTIN PAR UN CONSCRIT ATTEINT A SON ARRIVÉE DE FIÈVRE TYPHOÏDE.
En 1887 la scarlatine éprouva durement les garnisons de Givet, de Nevers, de Fontenay-le-Comte. Le Dr T. Longet, médecin en chef de l'hôpital militaire, a donné une bonne relation de l'épidémie qu'il a observée. Elle .porta sur toute la garnison et dura du 11 septembre 1887 au 1er mai 1888. « C'est, dit l'auteur, après l'arrivée du 128e de ligne à Givet que s'est manifesté le premier cas. Ce régiment venait de Sedan après avoir participé aux manœuvres du 2e corps. Depuis le mois de février 1887 jusqu'au 26 septembre, 15 cas de scarlatine avaient été observés : 4 autres se produisirent pendant les manœuvres.
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Durant la période estivale, l'épidémie, commencée dès la fin de l'hiver, n'avait pas pris d'extension. En sept mois il y eut en tout 20 cas. » Quelle avait été l'origine des premiers? M. Longet ne le sait pas. Presque toujours le début semble spontané ; on ne peut plus, comme pour la variole, établir la filiation des foyers morbides, montrer le rayonnement et le transport. La scarlatine existait-elle dans la population civile ? c'est probable. Dès le mois d'avril, le Dr Roulleaux la signale dans plusieurs communes de l'arrondissement de Vouziers. A Maie, l'instituteur est pris, il n'a eu aucun rapport avec des scarlatineux ; on ferme l'école, aucun enfant n'est atteint, cependant il y a dans la localité une petite épidémie. La seconde personne touchée fut un garçon de quinze ans n'ayant pas vu l'instituteur. Dans plusieurs autres communes il y eut des cas analogues ; tous furent bénins, M. Roulleaux a soigné un assez grand nombre d'angines développées chez des gens qui avaient eu des rapports avec les scarlatineux ; ces angines étaient peutêtre des scarlatines anormales. 11 existait donc au printemps de l'année 1887, des scarlatines dans le département des Ardennes .
Le retour du régiment à Givet fut marqué par une augmentation brusque du nombre et de la gravité des cas. Le 26 septembre un caporal entré à Thôpital succombe au bout de trois jours dans le coma. Les mois d'octobre et de novembre ne présentèrent rien de caractéristique ; il y eut des scarlatines bénignes clans la famille d'un officier supérieur ; la petite fille de la cantinière fut atteinte ; à, partir du 15 novembre, jour de l'arrivée des jeunes soldats, la scarlatine fut beaucoup plus grave qu'elle ne l'est
d'habitude dans notre pays. On compta 100 cas parmi les troupes de la garnison, dont 3 à forme fruste (pleuropneumonies); 14 malades succombèrent, ce qui donne une mortalité de 7,7 p. 100 ;
Il y eut en tout dans la garnison : 39 cas graves, 45 cas d'intensité moyenne et 62 cas bénins. Les complications, véritables causes de la malignité, furent constituées par « des érysipèles de la face et du cuir chevelu, des troubles nerveux, des angines diphtéritiques avec adynamie profonde révélant un véritable empoisonnement de l'économie, l'angine phlegmoneuse, l'angine laryngée œdémateuse secondaire, des affections diverses des voies respiratoires, pleuro-pneumonies doubles, apoplexie pulmonaire; des lésions de l'appareil circulatoire, parmi lesquelles doivent être cités les épistaxis abondantes, la congestion des reins, la néphrite albumineuse, l'anasarque, l'hypertrophie cardiaque, les pseudo-rhumatismes et l'endocardite d'origine infectieuse scarlatineuse, enfin les suppurations ». Les jeunes soldats furent plus frappés et résistèrent moins que les autres ; on dirait qu'il se fait à la longue une certaine accoutumance au virus scarlatineux, ou qu'après avoir sévi avec une violence extraordinaire, il perd peu à peu de sa force. L'épidémie cessa au retour du printemps, mais dès le début on prit des mesures de désinfection qui contribuèrent à améliorer la situation sanitaire. Les casernements furent aérés ; les locaux furent entretenus dans la plus grande propreté ; les parquets lavés avec des solutions antiseptiques; les vêtements et la literie désinfectés et les malades soumis à un isolement complet dès les premières manifestations scarlatineuses.
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L'épidémie au 13° régiment de ligne à Nevers, décrite par M. le médecin-major de première classe Geschwind, commença plus tôt et dura à peu près le même temps. Il y avait eu, dans le cours de 1885, 4 cas de scarlatine dans la caserne en six mois. Ils étaient restés isolés et ne furent suivis d'aucun autre en 1886. Le 14 décembre un homme fut pris de scarlatine sans qu'on en pût connaître la cause ; il n'y en avait pas en ville. Le malade n'avait pas été en permission, ce cas fut l'origine de l'épidémie. Sur 1,428 hommes présents, 238 furent atteints ; il y eut de plus quelques cas dans les familles d'officiers et de sousofficiers. On constata 5 décès en tout. M. Geschwind admet deux facteurs essentiels dans la diffusion : 1° la transmission d'homme à homme ; 2° l'infection des locaux. « La scarlatine, dit-il, est considérée comme étant surtout contagieuse d'individu à individu, mais comme la transmission se fait très souvent avant l'éruption ainsi que celle de la rougeole, l'isolement de l'homme atteint, la désinfection de ses effets, l'évacuation et la désinfection de la chambre, ne suffisent pas ; ces mesures arrivent trop tard, la transmission est déjà faite quand le malade est isolé et quand la chambre est quittée par des hommes déjà en incubation de scarlatine ; c'est ce qui explique la marche progressive des épidémies en dépit de nos mesures ».
A Fontenay-le-Comte même épidémie au 137e de ligne, en 1886 et 1887. Le début eut lieu en plein été ; au mois de mai 1886, on fait camper sous la tente un bataillon du 137e régiment de ligne afin de faire place aux territoriaux appelés pour une période d'instruction réglementaire de treize jours ; comme il y avait eu en hiver 75 hommes atteints d'oreillons dans le régiment, on profita de la cir-
constance pour prendre des mesures prophylactiques, et on fit camper successivement tous les bataillons. Le 7 juillet, un premier cas de scarlatine se montre à l'infirmerie chez un homme en traitement pour une conjonctivite granuleuse ; douze jours plus tard, nouveau cas à la caserne; dans un bâtiment séparé de l'infirmerie et situe à l'opposé de cette dernière ; 4 autres survinrent avant la fin du mois, « en sorte que dans l'espace de dix jours la scarlatine avait fait son apparition dans les trois grands pavillons du casernement, portant ses atteintes sur 6 hommes qui habitaient des chambres de bâtiments différents ». A ce moment 500 soldats étaient partis en permission pour la moisson; il rentrent le 15 août et à la fin du mois il y avait à l'hôpital delà garnison 45 hommes en traitement pour la scarlatine. L'effectif du régiment devait être porté le mois suivant à 2,876 hommes par l'arrivée de 1.205 réservistes, le médecin-major de première classe qui a décrit la maladie, le Dr Rivet, redoutait que cette circonstance n'aggravât l'épidémie; il n'en fut rien. Elle disparut en grande partie en octobre après le départ des réservistes et de la classe de 1880. On évacua le casernement, on fit des fumigations soufrées dans tous les locaux ; les objets de literie et les effets subirent la même opération ; dans les chambres, les planchers et les objets mobiliers furent lavés à l'eau phéniquée, les murs grattés et blanchis à l'eau de chaux additionnée d'acide phénique. Cet assainissement général fut pratiqué avec le plus grand soin en vue de l'arrivée prochaine des jeunes soldats. « Nous pensions, dit M. Rivet, qu'il n'en serait plus question, puisque du 25 octobre 1886 au mois de janvier 1887, c'est-à-dire pen-
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dant une période de deux mois et demi environ, aucun cas n'avait été observé. »
Cette prévision fut déçue ; les conscrits entrent à la caserne le 15 décembre ; le 5 janvier, un d'eux est pris de la scarlatine et dans les huit jours suivants 8 autres hommes de la même compagnie le sont.
Le développement de ces trois épidémies présente des analogies très visibles. Toutes se développent dans des casernes ; au temps des campements les cas restent sporadiques. A Givet, le début coïncide avec l'arrivée du 123e de ligne dans la ville ; il n'y a pas eu d'épidémie pendant les manœuvres. A Fontenay-le-Comte, les différents bataillons de l'armée active n'en ont pas ; on est en été, les exercices son fréquents ; le séjour dans les chambres est plus rare et moins long qu'en hiver.
L'épidémie épargne les réservistes ; elle s'atténue, paraît arrêtée, et ne reprend qu'après l'arrivée des conscrits. Il est probable qu'il existait une relation entre le premier cas et ceux qu'on avait observés, antérieurement au 13e et au 128e régiment de ligne. M. Rivet émet une hypothèse ingénieuse. Il n'y avait pas eu de scarlatine depuis longtemps au 137e de ligne, mais pendant l'hiver de 1886- 1887 les oreillons avaient régné dans la caserne où elle éclata. « Le dernier cas d'oreillons a été observé le I G juin 1886 et le premier cas de scarlatine a apparu le 7 juillet, c'est-à-dire vingt jours plus tard. Or l'observation a démontré que non seulement les oreillons présentent dans leurs allures épidémiquesdes similitudes incontestables avec les fièvres éruptives, mais qu'il doit exister quelque affinité entre les conditions qui favorisent les épidémies d'oreillons et les conditions qui provoquent les
constitutions médicales exanthématiques. D'après cela, il semblerait, en l'absence de toute cause susceptible d'expliquer le développement de notre scarlatine, qu'il y ait identité dénature entre cette dernière et les oreillons ; les germes qui ont engendré les oreillons subissent à un moment donné, sous l'influence de conditions météorologiques spéciales, une modification propre à faire éclore la scarlatine. En effet à une période humide et relativement froide pendant laquelle les oreillons ont régné a succédé un temps sec et chaud, condition éminemment favorable au développement de la scarlatine qui, de toutes les fièvres éruptives, est la plus commune en été (Colin). »
L'opinion de M. Rivet a saraison d'être ; elle pose un problème qu'il fallait poser : celui des connexions pathogéniques des fièvres éruptives et d'autres maladies, on peut ajouter : et de ces affections entre elles. Il y a moins d'un siècle que la distinction clinique de la rougeole et de la scarlatine est faite. Les anciens nosographes décrivaient à côté de la variole un seul exanthème qu'ils appelaient les morbilles ; l'analyse des symptômes, l'étude minutieuse des localisations et de la marche ont permis de créer deux espèces. Peut-on les distinguer avec certitude dans chaque cas? Non. Pour adapter les descriptions traditionnelles à tous les faits, il a fallu créer une nouvelle variété, dont le caractère principal est d'être constituée par des symptômes irréguliers et trompeurs; c'est la rubéole, la rôtheln des Allemands, dont les affinités sont tournées tantôt vers la scarlatine, tantôt vers la rougeole. Aujourd'hui on admet qu'il existe pour chaque exanthème fébrile épidémique des organismes générateurs distincts. Si l'on ne suppose pas que pour chaque variante clinique
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d'une même affection il faille un micro-organisme nouveau, on est obligé d'admettre que l'ensemble des phénomènes produits par le microbe de la scarlatine ou de la rougeole, après son entrée dans l'économie, peut varier ; qu'il peut y avoir des irrégularités dans la chronologie et la forme des localisations; que quelques-unes peuvent manquer comme dans la scarlatine de l'arrondissement de Vouziers. Il y eut à peu près toujours des angines ; l'exanthème fut insignifiant ou fit défaut. Les localisations parotidiennes de la scarlatine ne peuvent pas être considérées comme une rareté. Dans une épidémie observée à Dublin en 1874, beaucoup de décès eurent lieu à la suite de parotidites suppurées. Une nous semble donc pas possible de rejeter à priori l'hypothèse de M. Rivet ; l'avenir nous apprendra ce qu'elle renferme de vérité.
On peut tirer d'autres conséquences des épidémies militaires de Givet, de Nevers et de Fontenay-le-Comte. Le contagium scarlatineux semble se conserver exclusivement dans des milieux confinés ; il faut, pour que son action se produise, un séjour prolongé et presque continu dans ces milieux. La transmission directe d'homme à homme aux périodes de manœuvres, période de surmenage s'il en fut, est rare. Pendant la saison froide les hommes restent longtemps dans les chambrées et celles-ci sont moins bien aérées qu'en été. Un autre argument en faveur de l'influence prédominante de l'habitat, c'est la localisation stricte du mal ; nulle part, dans les cas dont nous parlons, on n'a vu d'épidémie dans la population civile.
La variole s'arrête aux portes des casernes, parce qu'elles ne renferment que des hommes revaccinés ; la
scarlatine n'en sort pas, parce que le moindre coup de vent qui dissémine les germes leur enlève leur force nocive.
On peut fixer assez exactement l'âge auquel diminue ou disparaît la prédisposition : l'expérience de Fontenay-le- Comte est décisive. Les réservistes arrivent dans un foyer de scarlatine, avant qu'on ait eu le temps de désinfecter entièrement les locaux qu'ils occupent, pas un n'est pris. On poursuit avec zèle les travaux de désinfection, l'épidémie se montre de nouveau à l'arrivée des jeunes soldats. Il faut bien conclure que les germes avaient trouvé un terrain réfractaire dans l'organisme des sujets de vingt-sept à trente ans, tandis qu'ils prospéraient chez ceux de vingt à vingt-deux.
Où s'attachent-ils ? Quelle partie de l'ameublement les conserve ? M. Rivet accuse la literie. Il a peut-être raison ; des colonies microbiennes restent de longs mois en état de vie latente, pour se multiplier et produire leurs effets, lorsque les conditions mésologiques le permettent. L'habillement est aussi pour quelque chose dans la conservation et la diffusion.
En 1888, on observe encore la scarlatine dans les départements de l'Est, du Centre, du Midi, même en Corse; mais c'est surtout ceux du Nord qu'elle frappe. Dans l'Aisne, il y a eu à Buironfosse 57 malades et 3 décès, à Crouy, 34 malades qui ont guéri. La scarlatine a régné à Chauny, d'où elle a été transportée à Noyon par une personne dont les enfants avaient été atteints ; dans la famille où elle fut reçue, un petit garçon fut pris, puis sa sœur, puis sa mère. Le premier cas survint au mois de mars 1888, le dernier un an plus tard; il y en eut en tout 24, dont deux mortels.
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C'est dans un régiment de la garnison de Saint-Quentin, le 87e de ligne, qu'ont été recueillis les matériaux d'un remarquable mémoire, celui de M. le Dr Fonsart, médecin-major de première classe. 11 était dans d'excellentes conditions pour suivre la marche de l'épidémie comme chef du service médical du régiment et chef des salles militaires de l'hospice. Son travail a été complété par les recherches d'un pharmacien de la localité, ancien préparateur a la Faculté de Nancy, M. Ehrmann.
Le début fut assez bizarre. Un jeune soldat, appelé Jouvin, traité peu de temps auparavant, on ne dit pas pour quelle affection, à l'hôpital Lariboisière, à Paris, était si faible qu'il chancelait et fut obligé de s'asseoir au moment où la compagnie dont il faisait partie subissait l'examen d'incorporation. On le fit coucher sur un lit de l'infirmerie et transporter presque aussitôt à l'hôpital : il était atteint d'une fièvre typhoïde qui dura trois semaines. Ce militaire n'avait pas la scarlatine, ne l'avait pas eue ; si l'on tenait compte des probabilités, on devait penser qu'il pourrait transmettre exclusivement la maladie infectieuse dont il était atteint, et que si son cas était le point de départ d'une épidémie, ce serait d'une épidémie de dothiénentérie.
On avait vu la scarlatine plusieurs fois dans la caserne Saint-Hilaire; en 1885 elle y pénètre de la ville ; en 1886, on ne savait trop d'où elle venait. Le 14 novembre 1888, deux jours après l'entrée de Jouvin à l'hôpital, un autre soldat occupe le lit de l'infirmerie sur lequel il s'était reposé ; il est pris de la scarlatine. « Le plus curieux, dit M. b'onsart, c'est que le porteur du germe ou du microbe n'en a présenté lui-même aucun symptôme ». Est-il cer-
tain que Jouvin fût le porteur du microbe ? que s'il n'eut pas été étendu quelques instants sur un lit, celui qui après lui occupa ce lit n'eût rien eu ? S'il n'avait pas été obligé d'entrer à l'hôpital, on eût prêté peu d'attention au repos qu'il avait pris à l'infirmerie, le premier cas eût été déclaré spontané et inexplicable.
Le mal fit tache d'huile ; la chambre où Jouvin avait couché les deux jours qui suivirent son arrivée fut envahie, puis l'infirmerie, puis la pièce contiguë, puis les autres du même bâtiment, puis celle des bâtiments voisins. M. Fonsart, après avoir suivi avec soin l'évolution de la maladie, s'est posé les questions suivantes : Quel fut dans le cas actuel le mode de propagation? A quoi faut-il attribuer la gravité des épidémies ?
Pour répondre à ces questions, il rapproche et compare celles qu'il a eu l'occasion d'observer : en trois ans, il en a vu deux comportant l'une 50, l'autre 240 cas. Dans la plus grave, celle de 1888-89, la proportion des hommes touchés du 16 au 24 décembre représente les 285/1000 de l'effectif; du 4 au 15 janvier, les 30/1000. Dans les premières périodes, le régiment était au complet ; plus tard 500 hommes partent en permission, le coefficient de morbidité tombe à 98/1000. Le 6 février, le régiment dest.isloqué ; les compagnies sont envoyées dans les forts de Vendeuil- Leen, de Mayot, à Guise, à Sassey ; trois restent à Saint- Quentin: les six premières ont 36 cas, il y en a deux dans celles de Sassey, il n'y en a pas dans celle de Guise et de Saint-Quentin. Depuis 1886, on a construit douze réfectoires avec douze magasins d'habillement, de sorte que le casernement est plus resserré qu'il ne l'était: il y a eu quatre fois plus de soldats atteints. Lorsque les hommes
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ont été convenablement espacés, le nombre des cas. a diminué ; il est devenu insignifiant après qu'ils ont été disséminés. Ni la désinfection des locaux, ni les changements de casernement n'ont donné de résultats, tant que ces précautions n'onpas été prises ; aucun des permissionnaires n'a porté la maladie dans son pays. De tout cela l'auteur tire entre autres conclusions la suivante : que le germe infectieux accompagne les hommes réunis en troupe et n'est pas justiciable d'un changement de température; que la dissémination par petits groupes, et surtout la dissémination individuelle, est la seule mesure rationnelle. 11 résume son idée dans une comparaison juste et compréhensible : « Le scarlatineux est semblable à un fusil chargé à petit plomb, lorsqu'il est arrivé à la période de desquamation : à une certaine distance, si le but est de petite dimension et unique, il peut ne pas être atteint; si, au lieu d'un seul but il y en a plusieurs, les chances augmentent pour que l'un d'eux soit touché, et ces chances seront en raison directe du nombre des objectifs et de leur groupement ; plus ceux-ci seront nombreux et serrés, plus les coups portant seront nombreux ».
Nous ne nous occuperons pas des autres parties du mémoire. M. Fonsart y étudie la pathogénie, les symptômes, le traitement et s'efforce de remettre en honneur les émissions sanguines aujourd'hui délaissées ; tout cela appartient à la nosographie et non à l'épidémiologie.
Si Tonne nous a pas transmis d'autres relations détaillées, il n'en faut pas conclure que la scarlatine est restée limitée, en 1888, aux départements indiqués. La statistique de l'arrondissement de Réthel mentionne 615 cas et 15 décès. Ailleurs une épidémie importée dure trois mois,
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atteint 300 individus, en tue 15 presque tous adultes.
La scarlatine règne à Tonnay Charente, arrondissement de Rochefort, puis s'étend à plusieurs communes du canton de Surgères ; là elle a été bénigne et n'a pas fait de victimes; il y en eut 15 cas au lycée de Cahors. On dut licencier momentanément les élèves, et le médecin des épidémies profita de la panique pour obtenir une amélioration hygiénique qu'il réclamait depuis plusieurs années ; elle n'était en aucune façon superflue. « Malgré tous mes efforts, dit-il, il nous avait toujours été impossible d'obtenir la création de chambres d'isolement au lycée. Cette dernière épidémie nous ayant imposé une insistance nouvelle, nous avons été assez heureux pour faire décider dans d'assez bonnes conditions, une annexe d'infirmerie qui nous permettra d'isoler sérieusement nos malades à l'avenir. Il n'en est pas moins certain que dans ce vieux lycée de Cahors presque tout est à faire pour y arriver au respect le plus élémentaire des lois de l'hygiène. »
O. — LA ROUGEOLE A L'ÉCOLE ET A LA CASERNE. — CONSÉQUENCES IMMÉDIATES ET ÉLOIGNÉES DES ÉPIDÉMIES. — NÉCESSITÉ DES MESURES PROPHYLACTIQUES. — INSOUCIANCE DES POPULATIONS. — PLUSIEURS ÉPIDÉMIES DANS LES DÉPARTEMENTS DU NORD ET DE L'AISNE. — UNE ÉPIDÉMIE APPORTÉE PAR UN SOLDAT PERMISSION- NAIRE A GÉRARDMER. — LES ROUGEOLES COMPLIQUÉES DU DÉPAR- TEMENT DE L'ALLIER.
En 1887, cette maladie fut extrêmement fréquente en France. Je n'oserais pas dire, faute de statistiques, qu'il y ait partout progression comme à Paris, niais on peut affirmer hardiment qu'elle menace l'homme surtout à deux époques de sa vie : lors de son passage à l'école et lors
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de son passage à la caserne. D'ici peu tous les Français, de trente ans, auront payé leur tribut à la rougeole, et le nombre des cas diminuera pendant quelques années ; cette amélioration n'arrivera pas sans accidents. La rougeole peut tuer, à courte et à longue échéance. Il y a des rougeoles anomales plus graves que les autres fièvres éruptives. Ainsi, à la Madeleine-les-Lille, une épidémie éclatant dans la saison la plus chaude de l'année, au mois de juillet, a enlevé d'après le rapport de M. Pilât, de vingt-huit à trente enfants. Ils ont succombé à une complication heureusement rare aujourd'hui, à la gangrène de la bouche. Le médecin que nous venons de citer l'attribue aux mauvaises conditions individuelles créées par l'insalubrité des rues. Maislenoma seul ne tue pas dans la rougeole, les complications broncho-pulmonaires font plus de victimes que lui ; lorsqu'une prédisposition existe, la bronchite rubéoleuse aboutit à la tuberculose ; lorsqu'il n'en existe pas, elle en crée une. Le Dr Espitalier affirme qu'il a vu, dans le cours de l'année dernière, un certain nombre de gens ayant eu la rougeole au cours d'une épidémie récente succomber à la phtisie. Les complications broncho-pulmonaires modifient la vitalité de l'appareil respiratoire ; elles le rendent plus vulnérable. Parmi les 127 hommes de la garnison de Tours frappés par la maladie en 1887, comme le mentionne un des remarquables mémoires du Dr Marvaux, 3 succombèrent. Chez l'un, on trouva de la pneumonie franche, chez les 3 autres, de la spléno-pneumonie.
I >ans la môme année, il y a eu plusieurs autres épidémies militaires à Bordeaux, à Châteauroux, au 90e de ligne à Angoulême. Dans la première, le Dr Senut fait
remarquer que la rougeole a été grave, non pas tant au point de vue de la mortalité (1 à 2 p. 100) qu'au point de vue des complications. A Châteauroux, le coefficient de morbidité a été, d'après le Dr Eude, de 13 p. 100, par rapport à l'effectif ; 10 p. 100 des malades sont morts. Ces chiffres ont une signification très grave. Tout décès imputable au milieu est une catastrophe ; dans l'armée, les épidémies désorganisent les effectifs, obligent à renvoyer en permission beaucoup déjeunes soldats, circonstance peu favorable pour leur instruction militaire. Il est fâcheux qu'on en soit encore à compter avec la rougeole ; elle n'a point les allures insidieuses de la scarlatine ; celle-ci reste longtemps invisible, choisit son moment et attaque avec une rapidité foudroyante quand on ne l'attend pas. La rougeole suit sa route régulièrement; presque toujours, l'origine d'une épidémie est manifeste ; on connaît l'individu qui l'apporte. A Berieu, dans le département du Gers, le Dr Pujos a vu la maladie passer d'une table à l'autre dans une classe de l'école des filles. Une épidémie partie de Nantes a gagné successivement le département de Maine-et-Loire et celui de la Mayenne. Le Dp Homo l'a suivie dans les différentes parties de l'arrondissement de Château-Grontier. Malheureusement, on n'a pas pour arrêter la rougeole la ressource des vaccinations. Nos seuls moyens sont l'évacuation et la désinfection des locaux envahis. L'application de ces mesures rencontre une certaine opposition de la part des autorités. Pourquoi fermer une école? La rougeole vaut-elle la peine qu'on s'en occupe ? Telles sont les questions qu'on pose au médecin et, s'il hésite, on a recours à des demi -mesures insuffisantes.
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Tout le monde est d'accord sur lo, contagiosité de la maladie pendant la période d'invasion ; quand un enfant reste chez ses parents, parce que l'éruption est arrivée, il a déjà communiqué sa maladie à plusieurs autres, et chacun de ceux-ci constituera un foyer secondaire. Il ne suffît pas de tenir les élèves éloignés de l'école, pendant un temps déterminé, il faut la fermer dès qu'un cas s'y est montré, la désinfecter, et ne la rouvrir qu'après quinze ou dix-huit jours, parce que la durée des périodes d'incubation et d'invasion varie entre treize à quatorze jours, parce qu'à la réouverture des classes, dans les délais indiqués, tous les enfants contaminés par le premier sont ou guéris ou en pleine éruption. Le Dr Blanquinquene croit point à l'efficacité de ces mesures. D'après lui, les enfants profitent de leur congé inattendu, pour jouer et courir les champs de compagnie, en sorte que l'isolement est illusoire. Pas tout à fait. Supposons que parmi 10 enfants il y en ait 1 qui soit à la fin de l'incubation ou au commencement de l'invasion, ses 9 camarades ont peu de chances de la prendre, s'ils n'ont de communications avec lui que dans le cours de parties de barres. Ils auraient, au contraire, été presque infailliblement atteints s'ils avaient travaillé six heures par jour dans le même milieu, à la même table. Il est bon de fermer les écoles ; on pourrait répéter, à propos de la rougeole, ce qu'on a vu pour la scarlatine, ce qu'on verra pour la fièvre typhoïde : un milieu est d'autant plus dangereux qu'il est plus étroit et plus fermé.
Cette réflexion s'applique à la caserne comme à l'école ; elle a frappé les médecins militaires, qui tous proposent dos mesures pour éviter la propagation des maladies
transmissibles dans les chambrées. M. Roux, qui a observé une épidémie dans la garnison d'Angoulême, voudrait qu'en incorporant les hommes, on notât sur leur livret s'ils ont eu ou n'ont pas eu la rougeole ; lorsqu'un cas se montrerait dans une caserne, on évacuerait ceux qui n'ont jamais eu la maladie. Je crains que cette mesure soit insuffisante. M. le Dr Delamarre en propose une autre plus radicale, et qui vaudrait mieux. « La morbidité générale, dit-il, est plus élevée en hiver, non seulement à cause des nombreuses maladies à frigore, mais surtout à cause de l'encombrement. L'arrivée des recrues a lieu précisément à l'époque où le froid oblige les hommes à tenir les fenêtres fermées. Il serait done plus avantageux, au point de vue sanitaire, d'appeler les jeunes soldats sous les drapeaux au printemps, saison pendant laquelle ils s'acclimateraient plus facilement à la vie collective. »
Les épidémies de rougeole n'ont été ni moins nombreuses ni moins graves en 1888 qu'en 1887. Les paysans et une grande partie des ouvriers des villes n'accordent guère plus d'importance à la fièvre morbilleuse qu'à un furoncle ou à un érythème saisonnier. Si la maladie suit régulièrement son cours, le médecin n'est pas appelé ; on ne réclame ses soins que pour les complications. Quand, au moment de la période d'invasion, l'enfant a les yeux rouges, est enchifrené, on ne voit là rien de particulier, rien qu'on n'ait déjà vu l'hiver précédent; bien des familles considéreraient comme un cas de conscience de faire manquer l'école à un enfant pour si peu de chose. On peut expliquer l'étendue, la fréquence et la rapidité foudroyante d'invasion des épidémies par une diffusibilité extrême du contagium. Toutes les conditions favorables
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à la contamination semblent réunies ; la variole et la scarlatine frappent tous les âges ; la rougeole atteint surtout l'enfance ou l'adolescence. Sauf dans les centres industriels et dans les casernes, à aucun âge de la vie les individus ne vivent aussi souvent et aussi longtemps en commun que dans les premières années. On court au devant du germe : un enfant est alité, pas trop malade, ses voisins, ses camarades viendront le voir ; s'il y a plusieurs enfants dans la maison, on ne songe pas à en éloigner un seul. Parler d'isolement, c'est perdre son temps. Une rougeole, la belle affaire ! Quand on serait certain que les enfants la prendraient, ce ne serait pas une raison pour leur interdire d'aller voir leurs amis ; tout le monde a eu la maladie, l'a ou l'aura ; autant vaut aujourd'hui que demain. Et il y a chaque année, en France, un nombre formidable de rougeoles et un nombre inquiétant de décès par rougeole.
Nous avons rappelé une épidémie des environs de Lille ; il y en a tous les ans dans cette ville ; en 1888, la rougeole y a fait 218 victimes, elle en a fait 36 à Armentières ; les catastrophes ont été à peu près toujours consécutives à la broncho-pneumonie. Dans les villes de 4,000, 5,000 ou même 10,000 habitants, il est presque impossible de savoir d'où vient le mal et comment il se répand ; dans les petites communes, on découvre, quand on le veut, aussi aisément l'importation de la rougeole que celle de la variole ; on suit ses propagations avec la même facilité. A la Gorgue, la maladie est apportée par une jeune fille de Saint-Omer, elle passe de là à Estaires; 18 communes de l'arrondissesement de Laon sont envabies de la même manière ; le l)r Penot a étudié le développement de l'épidémie dans
celles de Toulis et de Froidmont. A Toulis, le premier cas fut observé chez la fille de l'instituteur qui était en pension à La Fère ; sa mère fut prise après elle, puis une couturière qui travaillait dans la maison, puis sa sœur. A Cohartille, section de la commune de Froidmont, comptant 232 habitants, il y eut 43 cas. Le premier se montre chez une fillette de 6 ans ; d'autres enfants des maisons voisines qui ont joué avec elle sont pris à des intervalles variant de 5 à 12 jours. Cette épidémie fut heureusement bénigne et n'occasionna pas de décès. A Noyon, la maladie passsa graduellement d'un quartier à l'autre.
Dans le département des Vosges, à Gérardmer, la rougeole avait disparu depuis le commencement de 1887. Le Dr Greuell a montré dans quelles conditions elle reparut en 1888. Le 19 juin, un soldat faisant partie du bataillon de chasseurs en garnison à Remiremont, vient chez ses parents en permission de 48 heures ; le lendemain, une éruption rubéolique se montre au cou ; le malade présentait déjà à ce moment des phénomènes de broncho-pneumonie. Il y avait eu pendant l'hiver et au printemps beaucoup de cas de rougeole, dont plusieurs mortels, chez les hommes du bataillon. Ce soldat se remit vite, et profita du congé que lui avait valu sa maladie pour faire de nombreuses visites à ses amis et connaissances. 18 à 20 jours plus tard, la rougeole éclate au Lettes, section dé la commune de Gérardmer; elle atteint 37 garçons et 23 filles des deux écoles, dans le laps de 13 jours compris entre le 7 et le 20 juillet. A partir du 24, il y eut des cas dans le centre de la ville. L'éruption se faisait par plaques saillantes d'un rouge intense, mais, malgré tout, les cas étaient si bénins que beaucoup de parents recher-
LES ÉPIDÉMIES DE FRANCE
chaient pour leurs enfants le contact des rubéoliques afin de les faire profiter d'une atteinte aussi peu redoutable, surtout pendant la belle saison. Malheureusement dans la seconde partie de l'épidémie, le tableau clinique se modifia. Pendant la période d'incubation qui durait de 8 à 10 jours, les malades se plaignaient de courbature et d'une céphalalgie telle qu'ils étaient obligés, le soir, de se mettre au lit beaucoup plus tôt que d'habitude. Il y eut très souvent des broncho-pneumonies chez les enfants de moins de deux ans. On enregistra 26 ou 27 décès dont 2 seulement d'enfants ayant dépassé la deuxième année. Le nombre des malades fut de 800 au moins. Il est bon de noter que la fermeture des écoles, antérieure de quelques jours au premier août, n'eut aucune influence sur le développement de l'épidémie, ce qui est facile à expliquer d'après la disposition d'esprit des parents.
Dans l'Allier presque toutes les communes de l'arrondissement de Moulins ont été éprouvées par la rougeole ; il y eut 3 décès à Saint-Girard-des-Reaulx, par angine diphtéritique. Les circonstances furent les mêmes dans l'arrondissement de Montluçon ; l'épidémie fut si forte par endroits qu'on vit la rougeole atteindre des individus qui l'avaient déjà eue ; il était presque impossible de savoir, dit le Dr Allot, comment le mal pénétrait dans une commune, tant était grand le nombre des enfants pris à chaque fois. Dans certains endroits il y eut force bronchopneumonies ; ailleurs tout se passa bien. Les rougeoles du canton de Montmarault furent remarquables par la longue durée de l'éruption, la fréquence des adénites cervicales, les rechutes qui se produisaient six semaines ou deux mois après la première atteinte et étaient plus gra-
ves qu'elle. Le mal atteignit plusieurs adultes et même un vieillard de soixante-douze ans. L'arrondissement de Gannat ne fut pas épargné. Dans bon nombre de communes, des épidémies éclatent en janvier, s'aggravent et atteignent leur acmé au mois de mars ; beaucoup d'adultes sont pris, les phénomènes sont plus effrayants chez eux que chez les enfants ; ils guérissent malgré tout, tandis qu'on note un certain nombre de décès chez les premiers. Dans le canton de Chantelle, comprenant une population de 13,237 habitants répartis dans 13 communes, il y eut 900 cas et 50 morts. D'après le Dr Migarot, on vit souvent le croup et la coqueluche succéder à la rougeole.
Presque toutes les statistiques préfectorales mentionnent celle-ci. Parmi les départements du Centre dans lesquels les chiffres sont le plus élevés, citons l'Indre, l'Indre-et-Loire, le Cher, la Creuse. Dans le Finistère l'épidémie de Morlaix fut grave ; les premiers enfants atteints furent ceux d'un employé de la gare ; le 24 octobre, l'un d'eux, âgé de trois ans, mourut et la semaine suivante il y avait assez de cas pour que, sur la proposition du Dr Desforges, le sous-préfet fît fermer les écoles. Il y eut des propagations de maison à maison à la suite de visites intempestives. Des broncho-pneumonies, des attaques de diphtérie se montrèrent dans le cours de la convalescence.
Le Dr Durand de Marseillan, arrondissement de Béziers, département de l'Hérault, a adressé à l'Académie une description détaillée et intéressante d'une épidémie qu'il a eu l'occasion d'observer en 1889. Vers le 12 mars, une jeune femme se rend avec ses enfants, à Agde, où
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existait déjà la rougeole ; le 20, l'aîné en est atteint; le jeune est pris à son tour et succombe le 5 avril. A partir de ce moment, la maladie se développe dans l'agglomération de Marseillan : 200 enfants environ ont été atteints ; il y eut des décès, mais la maladie fut malgré tout assez bénigne.
L'exposé que nous venons de faire, ne permet pas de supposer que la rougeole décroisse en France ; les épidémies de l'année 1888 ont été aussi nombreuses et aussi graves que celles de l'année précédente, et il est possible de prévoir que longtemps encore il en sera de même.
D. — LA SUETTE MILIAIBE : ÉPILOGUE A L'ÉPIDÉMIE DE MONTMOEILLON
L'épidémie de l'arrondissement de Montmorillon, en 1887, dont nous n'avions pas parlé parce qu'un rapport avait été présenté sur elle par M. Brouardel à l'Académie de médecine, était éteinte depuis 1 1 mois, lorsqu'elle eut son épilogue dans celui de Poitiers en 1888 : le 22 mai, le Dr J ablonsky constatait la maladie chez cinq personnes de Vernon, commune de 904 habitants, distante de 20 kilomètres (sud- est) de Poitiers et limitrophe de l'arrondissement de Montmorillon : deux autres cas étaient ensuite signalés. Dès ce moment, des instructions renouvelées de celles de la députation du Conseil central d'hygiène de la Vienne et de la Commission sanitaire envoyée de Paris par le Ministre du commerce l'année précédente, furent remises au maire de Vernon, qui s'empressa de les faire afficher et distribuer dans sa commune ; les écoles furent licenciées,
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le départ des hommes de la territoriale pour la période d'instruction de 13 jours fut ajourné. A la seconde visite de M. Jablonsky à Vernon, on constate six nouveaux cas; en même temps on apprend que la suette est depuis le 27 mai dans une localité située à 27 kilomètres à l'ouest ; le 5 juin elle gagne Gemay à 7 kilomètres au sud (arrondissement de Civray) ; dans la direction inverse, elle se rap proche de Poitiers, touche Villedieu, Nieuil-l'Espoir et Nouaillé. Il y eut en tout 112 cas, répartis dans 10 communes appartenant aux arrondissements de Poitiers et de Civray, et 10 décès. Dans son rapport adressé le 1er avril 1889 au Conseil central d'hygiène publique et de salubrité du département de la Vienne, le Dr Jablonsky tire, entre autres conclusions, les suivantes :
« Les symptômes présentés par tous nos malades sont ceux que nos prédécesseurs observèrent dans les épidémies précédentes, notamment en 1815, mais sous une forme atténuée... Nous n'avons rencontré nulle part ces formes typhoïdes observées dans l'épidémie de 1887, auxquelles M. le Dr Brouardel a donné le nom de suettes rubéoliques, et que nous appelons avec notre ami le DrGuillé, des rougeoles miliaires. Un certain nombre de faits militent en faveur de la contagion de la suette miliaire déjà admise par plusieurs auteurs. Nous sommes fondé à penser que les mesures de désinfection énergique employées dès le début de l'épidémie ont enrayé la marche de la suette. »
DES CAUSES
1° Infection des eaux potables : Épidémies produites par elle : Épidémies de maisons, d'Avranches, de Coligny ; épidémies et endémies dans la garnison d'Angoulêrne. Épidémies de Saint-Sever, d'Argenton, de Berieux, de Joigny, du camp de Pontgouin, des garnisons de Lorient, de Eennes, de Breville, de Bourg-en-Bresse.
2° Infection du sous-sol : Épidémicité et endémicité au Havre, à Elbeuf, à Clermont-Ferrand, à Bordeaux.
3° Transmission directe et transmission par l'air : Épidémies de maisons à Martigny-le-Comte et dans une commune du Finistère.
4° Encombrement et surmenage : Épidémies dans les garnisons d'Angoulêrne, de Nîmes, de Tunis.
5° Causes inconnues: Épidémies du refuge de Darnétal, de l'Ecole normale d'institutrices du département des Gôtes-du-Nord.
Le typhus abdominal est une des maladies à propos desquelles l'Académie reçoit chaque année le plus de documents : mémoires imprimés, communications faites aux Conseils d'hygiène départementaux, notes statistiques, tout a de l'intérêt. Je me disais au début en voyant le volumineux dossier de la maladie pour 188/, qu'il y avait probablement là des éléments nécessaires pour rédiger une notice intéressante sur l'étiologie et la pathogénie de la fièvre typhoïde qu'il faut édifier sur de nouvelles bases.
L'enquête sur l'origine de la dothiénentérie est toujours ouverte, elle se continue lentement, nous n'avons qu'à enregistrer les nouveaux documents, et voir s'ils sont capables de confirmer ou de renverser des conclusions antérieures. J'ai eu entre les mains des mémoires travaillés, excellents par le fond et par la forme. Dans tous il est possible de sentir l'influence de l'école de Pasteur. Tout le monde admet à peu près aujourd'hui l'origine extrinsèque et spécifique de la maladie. La théorie de l'auto-infection nous paraît près d'être reléguée pour toujours dans le domaine des hypothèses non confirmées. Les conclusions sont encore indéterminées, les doctrines incertaines ; on ne s'est pas contenté de se rallier aux idées du maître, on fait son possible pour ne pas s'éloigner de sa méthode et limiter le rôle de l'imagination. Pourtant une sorte de postulatum doctrinal est admis par la plupart de ceux qui s'occupent du typhus abdominal. Il est produit par l'entrée dans l'économie d'un micro-organisme spécifique, le bacille d'Eberth et de Gaffky. Fautil, parce que les données sont limitées, s'y cantonner et opposer aux applications thérapeutiques et surtout prophylactiques, la part d'incertitude qui reste ? En aucune façon. Si la médecine s'était arrêtée toutes les fois que l'évidence n'était pas atteinte, elle n'eût jamais réalisé un progrès. Il s'agit donc, puisque nous admettons qu'un bacille cause la fièvre typhoïde, de savoir comment il entre dans l'économie et comment nous pouvons l'empêcher d'y entrer.
De toutes les suppositions formulées jusqu'à ce jour, la plus satisfaisante est celle qui le fait arriver dans le tube digestif avec les eaux d'alimentation. Après MM. Brouar-
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del, Ohantemesse, Widal, etc., j'ai défendu (1) cette idée l'année dernière ; j'ai été heureux, en parcourant les rapports des médecins des épidémies, de voir que la plupart s'y rallient et que tous sont convaincus de la nécessité d'assurer la pureté des eaux potables. Cette presque unanimité des praticiens est d'autant plus importante que leur opinion s'est faite après mûre réflexion, à la suite d'observations répétées. A côté des enquêtes sommaires relatées dans leurs communications, ils ont eu l'occasion de voir dans leur clientèle de nombreux typhoïdiques, de chercher comment et dans quelles conditions ils étaient devenus malades ; si les eaux ingérées avaient dû être mises hors de cause, ils n'auraient pas accordé à la doctrine en faveur l'importance qu'ils lui attachent. Elle est bien près d'être indiscutable ; mais on ne s'exposerait à l'erreur que si l'on tombait dans l'exclusivisme en rejetant systématiquement les autres causes. La question, à l'heure actuelle, consiste à connaître les relations numériques des unes et des autres, à savoir si l'on avait la certitude de n'en pas prendre les germes dans le verre d'eau qu'on boit.
J'essayerai déclasser les pièces que j'ai entre les mains et d'en déterminer la valeur, c'est-à-dire d'en faire une étude critique très sommaire, de manière à montrer que les idées défendues par un grand nombre d'hygiénistes ne sont ni préconçues ni sentimentales ; qu'ils ont le droit et le devoir d'user de leur influence auprès des administrations pour qu'elles en tirent parti.
Lorsque plusieurs cas de fièvre typhoïde se montrent
(1) Voyez : Études d'hygiène publique, 2° série, p. 111.
dans une maison dont les habitants boivent de l'eau d'une source déterminée, s'il a été impossible de trouver une autre cause, si la fontaine ou le puits sont souillés, si la maladie se transmet de loin en loin sur le cours d'un ruisseau, on est conduit malgré soi à voir une relation entre les eaux et la fièvre. La genèse par leur contamination est très souvent probable. A Bourg, dans l'arrondissement de Laon, 4 cas de dothiénentérie surviennent presque simultanément chez des personnes buvant l'eau d'un même puits (Dr Blanquinque). Il y a une épidémie dans le 3e bataillon du 91e régiment d'infanterie ; d'après le Dp Duchenne, on peut incriminer, entre autres causes, la mauvaise qualité des eaux. A Arvanches, dans le territoire de Belfort, épidémie de maisons : tous les habitants ont un puits commun et un tas de fumier commun ; à 'chaque instant le premier reçoit des liquides qui proviennent du second. A Coligny, arrondissement de Bourg (Ain), un domestique vient se faire soigner dans sa famille d'une fièvre typhoïde contractée au dehors; après son arrivée il y a 34 cas et 5 décès, ce qui est considérable pour une population de 1,754 habitants; les malades buvaient de l'eau d'une source située en bas du pays, et exposée à toutes les infiltrations (Dr Dupré). Une commune de 694 habitants de l'arrondissement de Cholet, plus favorisée que beaucoup d'autres, possède un égout central, il se bouche ; pendant dix jours, les eaux des puits présentent un aspect trouble et une odeur nauséabonde ; il y eut, immédiatement après, 25 cas de typhus abdominal dont 6 mortels. La maladie régnait endémiquement dans la garnison d'Angoulème. Au mois de janvier 1887, les cas se multiplient et deviennent plus gra-
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vos ; d'après le Dr Roux, il y avait une cause accidentelle, des travaux de terrassement dans un sol imprégné de détritus organiques; les phases de l'épidémie correspondirent assez bien à celles des travaux. Mais il en existe une autre qui probablement agit tous les ans : l'infection des eaux. Celles que l'on boit proviennent de la Charente et de la Tongre ; dans la première rivière la prise d'eau est placée en aval des deux bouches d'égout ; la seconde est souillée par les résidus de nombreuses usines et les vidanges de Ruelle, ville voisine comptant 3,000 habitants. Dans l'arrondissement de la Châtre, à Saint- Sever (849 habitants), bâti en amphithéâtre sur un sol schisteux, les voies publiques sont sales et les puits ne valent rien. « Il est bon de dire que comme à l'époque où Duguesclin en chassa les Anglais, on pratique encore le tout à la rue » (Dr Chabenat). Le médecin que nous venons de citer va nous montrer la marche d'une épidémie de fièvre typhoïde qui sévit d'octobre 1885 à mai 1886. « Sur les 26 personnes malades, 22 habitaient le même quartier et se trouvaient sur le passage des eaux pluviales entraînant les déjections de la maison Bret, située dans le haut du bourg, jusqu'à la rivière de l'Indre, en passant près de la fontaine du Saint-Esprit, qui se trouve dans le bas du bourg, et où la plus grande partie des malades puisent leur eau de boisson. Les autres boivent de l'eau de puits peu profonds (6 mètres en moyenne), ayant pu recevoir par infiltration le microbe de la fièvre typhoïde. Ajoutons aussi que tout à côté de la fontaine du Saint-Esprit se trouve un lavoir où le linge de plusieurs malades, couvert de souillures, a été lavé, et d'où l'eau peut, à la suite des grandes pluies,
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refluer dans la fontaine. » A Thénon, dans la Dordogne, une petite fille atteinte de fièvre typhoïde revient dans sa famille ; plusieurs cas se développent dans le voisinage ; en octobre arrivent les pluies, le nombre des malades augmente dans des proportions considérables ; il faut dire que dans ce pays on a trouvé un excellent moyen de produire des engrais : on répand une épaisse couche de bruyères sur les chemins ruraux transformés en fosses à fumier, et pour rendre ces engrais plus efficaces on ajoute des matières fécales et des ordures. Les chemins lavés par la pluie sont des canaux tout préparés pour répandre l'agent contagieux (Dr Froidfond). Argenton, dans les Basses-Alpes, a 254 habitants disséminés dans sept hameaux. En 1887, 26 ont eu le typhus abdominal; la première personne mourut; elle avait été affaiblie, presque épuisée par des accidents puerpéraux. Il s'agit d'une localité de montagnes dont les hameaux, sauf un seul, sont situés sur les bords d'un même cours d'eau; leurs habitants n'ont que peu de rapports entre eux. « Le linge et les vêtements des trois premières personnes décédées furent lavés dans un réservoir public servant aux trois hameaux où l'épidémie resta cantonnée jusqu'à la fin d'août. A côté se trouve une auge dans laquelle les gens viennent rincer leurs seaux et leurs légumes ; ces eaux sont facilement contaminées par celles du réservoir (Dr Melvir, de la Fortune).
Cette énumération est incomplète, car j'ai laissé de côté nombre de résumés, dont les indications étaient trop sommaires ; la répétition monotone, presque stéréotypée de récits analogues prouve la fréquence de l'insalubrité des eaux potables dans beaucoup de villes, bourgs et villa-
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ges de France. Il n'est pas démontré, que ces eaux renfermaient le germe typhoïdique ; mais lorsqu'elles se mélangent brutalement plusieurs fois l'année, à la suite d'orages ou de grandes pluies à une foule de dilutions non alimentaires, il serait extraordinaire que le bacille d'Eberth seul restât à l'écart.
J'ai pris les récits les plus courts, les cas les plus simples. Les médecins ont noté que les gens qui avaient la lièvre typhoïde buvaient une eau très sale, et concluent d'après leur bon sens et leur expérience qu'ils ne l'auraient sans doute pas eue si les sources eussent été plus propres. Mais si dans un bourg ou une ville la maladie, limitée à un groupe de maisons, épargne les maisons voisines dont les habitants ne puisent pas de l'eau aux mêmes sources; si l'abandon ou le nettoyage du réservoir suspect la fait cesser, si l'analyse chimique des eaux montre qu'elles renferment une quantité considérable de matières organiques en décomposition ; si, après avoir pris des précautions suffisantes pour ne pas se tromper, on découvre le bacille d'Eberth, alors la probabilité à laquelle on arrive est bien près de la certitude. Cette gradation s'est présentée plus d'une fois et à cet égard, l'observation est même complétée par une expérience faite en grand à Vienne en Autriche. Dans une communication très intéressante à la Société de médecine publique et d'hygiène professionnelle M. Mosny a rappelé l'histoire de la disparition de la fièvre typhoïde dans cette capitale. Lorsque les habitants buvaient de l'eau des puits ou du Danube, elle était peutêtre plus fréquente qu'à Paris ; on capte des sources, on assure une provision d'eau suffisante aux Viennois, le typhus abdominal diminue à tel point que la présence d'un
cas à l'hôpital général est une rareté. Les villages voisins dans lesquels on n'a pu modifier la distribution des eaux sont aussi éprouvés qu'autrefois. Si jamais, dans une argumentation, un disciple de Port-Royal eût établi une relation de cause à effet entre deux phénomènes aussi étroitement unis que le changement des eaux potables et la disparition de la fièvre typhoïde à Vienne, personne n'eût songé à l'accuser d'être tombé dans le sophisme : non
causa, pro causa.
L'expérience inverse a été faite sur des théâtres moins vastes. A Bérieux, dans le département de l'Aisne, le chauffeur d'un établissement industriel tombe malade de la dothiénentérie dans le mois de février 1886. Tout près de la maison qu'il habite, cà l'intersection de deux rues se trouve un puits mal protégé contre les infiltrations ; plusieurs personnes qui boivent de ses eaux sont prises dans les semaines qui suivent. A Joigny, les faits sont encore plus caractéristiques. Le Dr Longbois rapporte que depuis 1878 il y a eu 105 cas environs dans une cinquantaine de maisons agglomérées, tandis que la proportion dans le reste de la ville a été notablement moindre. L'explication est simple. « En 1868 on fit venir des environs de Joigny de l'eau de source qui fut distribuée à toute la ville, et la plupart des puits furent condamnés. Seul ou à peu près, sur la demande des habitants du quartier bas, le puits qui par sa situation devait être considéré comme le plus dangereux fut conservé : son eau était fraîche, plus fraîche que celle de la ville, en été surtout ; elle était recommandée à certains malades, ce sont eux qui le disent du moins, par une autorité médicale: c'était là plus de raisons qu'il n'en faut pour maintenir le puits sacré.
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Les habitants du quartier se cotisent même encore pour l'entretien de la pompe qui le dessert. » Par l'examen du plan joint au travail de M. Longbois, on voitquele groupe des maisons éprouvées est celui qu'alimente le puits en question. « Les parties teintées pourraient tout aussi bien indiquer la zone de distribution de l'eau de ce puits que celle de la fièvre continue ; on pourrait en dresser deux plans superposables. » L'analyse chimique et biologique a démontré qu'en effet les eaux étaient mauvaises. Voici une des conclusions formulées par M. Gabriel Pouchet, professeur agrégé à la faculté de médecine de Paris, à la suite deT examen des échantillons qui lui ont été fournis : « L'eau du puits est souillée par des infiltrations de matières fécales; elle est absolument dangereuse parce qu'elle peut devenir à un moment donné le réceptacle de germes contagieux et leur fournir un milieu de culture et de prolifération. * M. Longbois a employé toute son influence pour que le puits fût muré : peine perdue. La population y tient et rit des avertissements ; elle est toujours aussi éprouvée par la fièvre typhoïde.
Des circonstances identiques ont été signalées dans la garnison de Mostaganem par le Dr Geschwind, médecinmajor de première classe au lerrégiment de tirailleurs algériens. La maladie se développait toujours chez les soldats qui se trouvaient au Camp des chasseurs. Comme son nom l'indique, il était autrefois occupé par des hommes de cette arme : ils étaient les plus éprouvés de toute la garnison ; des tirailleurs les remplacent, le nombre des cas augmente aussitôt parmi eux. La conduite qui amène l'eau au Camp des chasseurs et au village suburbain de la Marine est dans un état déplorable. « Construite toute en maçonne-
rie depuis les premiers jour de l'occupation, cette conduite est disloquée et nécessite de fréquentes réparations. En outre, elle traverse sur une longueur de 500 mètres environ des jardins potagers et d'agrément; les arbres fruitiers sont fort nombreux, sur son passage ; plusieurs fois par an on est obligé d'enlever les racines et les dépôts de vase qui l'obstruent ; des crapauds, des serpents s'y introduisent et on ne peut les en déloger qu'en y opérant un ramonage au moyen d'un long fil de fer armé de griffes. On peut se rendre compte, par ce qui précède, de la propreté de l'eau que boivent les habitants de la Marine une grande partie de l'année. Ils y ont même renoncé depuis quelque temps, à cause des fortes indispositions causées par elle. » La fièvre typhoïde frappait les militaires du Camp des chasseurs et épargnait les autres. Les épidémies changeaient de corps à mesure que les hommes changeaient de casernement, et l'eau était tellement boueuse, tellement noire que les habitants d'une localité voisine n'en ont plus voulu.
Une analyse faite au laboratoiredu Val-de-Grâce avait montré qu'elle était souillée et impropre à la consommation. Par ordre du colonel on en interdit l'usage ; le casernement fut approvisionné d'une eau de bonne qualité amenée journellement par un haquet du génie. La source contaminée, surveillée par une sentinelle, servit aux soins de propreté et à l'alimentation des animaux. Depuis juillet, époque où ces mesures furent mises à exécution jusqu'au mois d'octobre, il n'y eut qu'un cas de fièvre typhoïde chez un tirailleur. Cet homme avoua à M.Geschwind qu'il avait bu fréquement de l'eau insalubre, parfois par insouciance, parfois quand il ne voulait
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pas attendre l'arrivée du haquet d'approvisionnement.
A partir d'octobre, il y eut un certain nombre d'atteintes, dans la garnison de la ville, mais elles furent observées exclusivement chezdes jeunes gens récemment incorporés et arrivés de France, pas un seul militaire ne fut pris au Camp des chasseurs, de telle sorte que ce casernement mal famé est devenu un des plus salubres de Mostaganem.
Une expérience faite il- y a 16 ans au mois de septembre, à l'époque des grandes manœuvres, par le Dr Renard, l'a conduit à attribuer aux eaux que buvaient les militaires une épidémie qui éclata à ce moment au camp de Pontgouin. Les troupes marchaient, campaient, et par conséquent se trouvaient dans des conditions semblables à celles de la guerre. « A Pontgouin comme au Pas-des- Lanciers, il a fallu, pour produire la maladie, l'adjonction d'une cause locale d'infection, d'un facteur resté inconnu jusqu'à ce jour. » Depuis cette époque les grandes manœuvres se font chaque année dans plusieurs corps d'armée, et partout la vie au grand air, loin des casernements, exerce l'influence la plus salutaire sur la santé des troupes.
Voici dans quelles conditions l'épidémie se développa. Au mois de septembre 1874, 8,000 hommes d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie du 4e corps, provenant de Paris, Chartres, Dreux, Le Mans, Alençon, Laval, Versailles et Courbevoie furent concentrés.
« J'appartenais alors, dit M. Renard, à un bataillon du 4° de ligne venant de Laval ; l'état sanitaire était bon dans les garnisons que nous quittions, et, malgré nos sept
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jours de marche, il se maintenait tel à notre arrivée : pas un seul homme n'était resté en route ; il en était de même dans les autres corps. Le camp fut établi près de Pontgouin, sur un large plateau bien ventilé, qui semblaitprésenter toutes les garanties désirables de salubrité. Les premiers jours, la santé des hommes reste excellente, mais, vers la fin des grandes manœuvres, des fièvres typhoïdes éclatent ; les corps laissent des malades dans les hôpitaux de toutes les villes qu'ils traversent ; il y a d'abord 20 à 30 entrées par jour, puis 160 à 180 ; le total des cas qui avait été de 160 pendant les huit premiers jours s'éleva à 800 dans les huit qui suivirent. L'épidémie ne dura pas longtemps, parce que les hommes regagnèrent leurs casernements ; elle n'eut pour épilogue que des cas isolés qu'on observa pendant deux ou trois mois.
Quelle en était la cause? On ne pouvait accuser ni l'encombrement, ni la plupart des influences notées dans les livres ; les hommes qui avaient le moins marché pour gagner le camp étaient aussi éprouvés que les autres ; ainsi le 2e régiment de dragons venant de Chartres eut plus de malades que les régiments d'infanterie d'Alençon et de Laval. Il ne pouvait pas non plus être question d'importation, car le typhus abdominal n'avait été signalé dans aucune des casernes ; il fallait incriminer le milieu. Deux ans après l'épidémie, le Dr Régnier qui avait pu l'observer en qualité de médecin au 102e régiment de ligne, voulut lui assigner une origine tellurique ; il remonta de deux siècles en arrière, à l'époque où furent entrepris par ordre de Louis XIV ces gigantesques travaux dont il ne reste
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d'autres traces que des fossés vaseux et des aqueducs qui tombent en ruines. 3,000 hommes étaient employés chaque jour aux terrassements destinés à amener les eaux de l'Eure à Versailles. D'après Saint-Simon, il en mourut 10,000 de la .fièvre ; mais les circonstances n'étaient pas en 1874 ce qu'elles étaient en 1684. On ne remuait pas les terres ; les hommes étaient convenablement nourris, couchés sous la tente et non dans des cahutes et des hangars élevés à la hâte au bord de tranchées ouvertes. M. Renard ne croit pas que l'on soit autorisé à attribuer à l'épidémie du camp de Pontgouin une origine tellurique. .On ne songea pas aux eaux potables et c'est cependant, selon toute probabilité, de ce côté que venait le mal. Les puits et fontaines étaient consignés et les 8,000 hommes du camp étaient abreuvés exclusivement avec l'eau de la rivière l'Eure.
« A son passage à Pontgouin, l'Eure a déjà un cours suffisant pour avoir reçu pas mal de détritus organiques. Une autre cause, tout accidentelle, avait contribué à rendre plus mauvaise encore la qualité des eaux. Dans l'intervalle des exercices et des manœuvres, les soldats s'étaient mis à pêcher l'écrevisse avec passion; on en trouvait surtout dans la partie de la rivière sise en amont de la prise d'eau du camp. Pour cette pêche, on amorçait avec de la viande pourrie, des viscères d'animadx en décomposition, et les pêcheurs étaient assez nombreux pour qu'il fût impossible de suivre le bord de la rivière sur un assez long espace, si l'on avait l'odorat un peu susceptible. « Un des deux soldats qui avaient découpé la viande putréfiée, dit M. Renard, et qui était le portesac de mon bataillon, fut pris un des premiers de tous,
et peut-être le premier, de fièvre typhoïde.... Celui qui l'avait aidé a été aussi sérieusement atteint d'embarras gastrique fébrile. »
L'auteur fut si frappé de ces faits qu'il retourna à Pontgouin en 1884, à l'époque où l'on commença à étudier sérieusement l'influence des eaux potables et fit un supplément d'enquête sur l'épidémie de 1874. L'idée du danger de la pollution d'un cours d'eau par la viande en putréfaction n'a rien d'invraisemblable; ce n'est ni la première ni la dernière fois qu'on signale l'éclosion de maladies graves produites par cette cause. M. Renard ne s'est pas préoccupé des localités en aval du point contaminé ; il ne nous dit pas si l'on boit ailleurs l'eau de l'Eure, ou sien 1874, on a vu plus de fièvres typhoïdes, qu'en un autre temps là où on la boit. Il y a une autre difficulté : on est disposé à admettre que pour la produire il faut un schizomycète spécifique ; on n'absorbera pas impunément sans doute des eaux dans lesquelles croissent et se multiplient les vibrions et les bactéries de la putréfaction, mais les accidents d'intoxication n'auront de commun avec la dothiénentérie que les phénomènes fébriles. M. Renard a senti qu'on pourrait lui faire cette objection, et s'est efforcé d'y répondre : « Les travaux de Servols, dit-il, ont démontré qu'il existe chez le cheval une fièvre typhoïde analogue à celle de l'homme; il est possible que les bacilles spécifiques aient été introduits dans l'eau avec les débris des viscères dont on se servait pour amorcer.... » C'est là une hypothèse ingénieuse, mais ce n'est qu'une hypothèse ; il est probable que des facteurs nombreux ont contribué au développement de l'épidémie du camp de Pontgouin.
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Cette idée d'influences multiples se dégage de la relation de M. Michaud, médecin-major de première classe au 62e régiment d'infanterie, sur quatre épidémies de fièvre typhoïde qui ont sévi en un an parmi les troupes de l'armée de terre à Lorient ; l'insalubrité des eaux potables paraît cependant avoir été le principal facteur.
La santé était parfaite au 1er avril 1888 ; le typhus abdominal frappe 98 hommes du 11 au 30, et 9 en mai; à la mi-juin tout était fini. La maladie reparaît le 30 (1 malade) ; jusqu'au 16 août il y a 48 cas et 3 décès ; on pouvait croire cette nouvelle épidémie finie; deux mois plus tard, le 15 novembre, arrivent pour une période d'instruction réglementaire 320 hommes dits à la disposition ; les 13 et 14 décembre, la fièvre typhoïde reparaît; il y a 14 entrées à l'hôpital du 20 au 30 ; certains de ces soldats temporaires ont pris les germes du mal à la caserne ; un succombe dans sa famille après le licenciement, trois entrent à l'hôpital civil de Lorient, un à celui de Vannes, un à celui du Blanc. Au commencement de mars 1889 tout semblait terminé; en avril la dothiénentérie reparaît; du 11 avril au 31 mai, il y eut 211 cas. Les circonstances ont, comme on le voit, été assez graves pour légitimer une recherche approfondie des causes qui ont agi et pourront agir.
Lorient n'est pas à citer comme un modèle de salubrité. Les fossés du côté nord de l'enceinte bastionnée constituent un marécage infect, occupant une surface de deux hectares au moins, qui s'étend jusqu'au voisinage d'une poudrière où les militaires montent la garde. A l'ouest l'étang du Fouadic, divisé en deux portions, l'une de six hectares, l'autre de deux, arrive à 150 mètres de
la caserne. Il reçoit trois ruisseaux sur lesquels sont établis de nombreux lavoirs, une teinturerie et une fabrique de conserves alimentaires. Ses eaux sont boueuses ; les surfaces qui restent découvertes à marée basse ont un aspect répugnant et une odeur nauséabonde. Cet étang a mauvaise réputation et pourtant on ne songe pas à déplacer un groupe scolaire bâti tout au bord de son petit bras.
L'organisation des vidanges à Lorient est préhistorique ; on ne connaît ni le tout à l'égout, ni le tout à la mer ; il n'y a pas de fosses dans les maisons, mais de grands seaux en bois appelés bailles, que les paysans emportent découverts sur des charrettes; chaque cahot sème le trop plein sur les routes ; et beaucoup de gens trouvant ce moyen dispendieux — car il faut payer les porteurs — vident le contenu des vases et bailles pendant la nuit dans la rue ; s'il pleut, il est emporté ; s'il fait sec, il reste où il est. Le service des eaux est aussi mal compris. On a capté les sources du Queven distantes de trois ou quatre kilomètres ; l'analyse prouve qu'elles sont bonnes, mais les conduites présentent des regards au ras du sol, à la première pluie leur composition s'enrichit d'une foule d'éléments venus de la rue.
La provision obtenue de cette manière ne dépasse pas 300 mètres cubes par jour, ce qui est insuffisant pour une ville de 40,000 âmes. On y supplée par l'eau du Radenec qui coule à l'air libre sur le fonds tourbeuxdu vallon de Queven et reçoit des détritus de lavoirs, de bassins de rouissage, etc. ; une machine élévatoire placée près de l'embouchure refoule ces eaux dans les tuyaux de conduite de la première source. L'analyse microbiologique, faite au Val-de-
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Grâce par M. Vaillard, n'a pas décelé la présence du bacille typhoïdique ; mais elle a montré des détritus de toute nature, des micro-organismes de toutes formes ; ces eaux sont mauvaises.
La caserne Bisson destinée aux troupes de l'armée de terre est loin de satisfaire aux règles de l'hygiène.
« Nous tenons à insister, dit M. Michaud, sur ce que le bâtiment habité par les hommes ne couvre que 25 ares, et que ce n'est pas sur une surface aussi restreinte qu'il s'agit, d'après sa contenance, d'employer 1,900 hommes. Un peu plus d'un mètre carré par homme, ce n'est guère ! »
Nous nous trouvons en présence d'une série de causes regardées encore presque partout comme capables de produire ou de contribuer à produire la fièvre typhoïde : voisinage insalubre, absence d'hygiène urbaine, eau de mauvaise qualité, encombrement. Une partie retentit sur toute la population, une autre frappe exclusivement les militaires. Le coefficient de morbidité et de léthalité des habitants et des troupes de la marine n'est nullement satisfaisant. D'après les évaluations tirées, par l'auteur, des documents qu'il a pu se procurer, la marine aurait eu 550 cas de fièvre typhoïde sur un contingent de 6,000 hommes. La mortalité de la population civile est de 31 p. 100, tandis qu'elle n'est que de 21 p. 100 dans les autres centres un peu importants de France. Il est donc avéré qu'en dehors de toutes conditions d'habitat, Lorient est une ville à typhus abdominal.
Les causes énumérées n'ont pas une égale iufluence. Il ne s'élève probablement aucun miasme pathogène des fossés des remparts, car, de tous les hommes atteints, pas
un n'avait été de faction à la poudrière ; l'étang de Fouadic doit être innocenté : on n'a pas signalé la fièvre typhoïde parmi les enfants qui fréquentaient l'école située sur su rive. Le Conseil municipal tient aux vidanges par bailles. Il y a cinq ans le Dr Cousyn en fit ressortir les dangers et réclama des tinettes en tôle galvanisée hermétiquement fermées et' désinfectées ; le Conseil ne voulant rien entendre, prit un arrêté ordonnant que dans un délai de deux ans, tous les propriétaires se pourvussent de bailles de même modèle et d'une capacité de 95 litres : cet arrêté ne fut jamais mis à exécution. M. Michaud n'accorde qu'une importance secondaire à la saleté des rues ; pour lui, le grand facteur, c'est l'impureté des eaux ; s'il y a plus de fièvre typhoïde à Lorient qu'ailleurs, cela tient à ce que la proportion d'eau potable est insuffisante, mal conduite, et qu'on y supplée par celle d'un ruisseau non capté et insalubre. A ces causes s'en ajoutent d'autres particulières à l'armée de terre : nous avons vu le faible espace occupé par la caserne ; il y a plusieurs fois par an encombrement. Ainsi depuis dix-huit mois, près de 6,000 hommes n'appartenant pas à l'armée active ont passé dans ce milieu.
« Ils arrivent pour la plupart dans un état de malpropreté de corps et avec des allures qui ne se modifient pas facilement : quand ils sont un peu nettoyés et stylés, ils s'en vont pour faire place à d'autres, qui apportent dans notre caserne un nouvel appoint de souillures. Ces arrivages successifs se sont notamment faits coup sur coup à la fin de l'année 1887 et au commencement de l'année 1888. Du 1er au 21 septembre 1887, nous avons eu 700 réservistes ; dix jours après leur départ, en arrivent 430 autres, qui s'en vont le 13 octobre, pour faire place à 350 hommes
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à la disposition maintenus au régiment jusqu'au 30 décembre. Un mois après arrivent 390 autres hommes à la disposition qui s'en vont vers le 1er mars et au mois d'avril, pour faire place à une nouvelle série de 450. Alors, comme si la mesure était comble, éclate brusquement notre première épidémie, la plus grave de toutes. Disons en outre qu'un certain nombre de ces nouveaux venus appartiennent à des localités où régnent des affections infectocontagieuses, épidémiques ou endémiques. Notre premier cas de typhoïde, en avril 1888, fut celui d'un homme à la disposition qui travaillait au port de guerre, alors empoisonné de fièvres typhoïdes depuis un mois, alors que nous étions encore indemnes. »
Le nombre total fut de 218 dont 13 moururent. Le passage des hommes de la réserve et de la disponibilité dans les corps de troupe impose de nouvelles préoccupations aux médecins militaires.
A Remies, arrondissement de Laon, la fièvre typhoïde est apportée par une femme de 32 ans, prise le 21 juin, morte d'une pneumonie double le 25 ; la jeune domestique qui la soignait tombe malade le 24 et meurt le 8 juillet ; elle est ensevelie par un homme habitant dans unemaison contiguë ; sa femme, son fils âgé de quinze ans, une petite lille de 17 mois sont atteints ; la contagion directe peut être mise en cause. Le Dr Blanquinque, à qui l'on doit la relation de ces faits, croit aune infection d'origine fécale et transmise par les eaux ; la domestique transportait dans un vase ouvert les déjections de sa maîtresse; comme il n'y avait pas de lieux d'aisances, elles étaient vidées sur un tas de fumier auquel était adossé le puits alimentant les deux familles. A Bérieux (même arrondissement)
où il y eut aussi une épidémie, tous les cas furent observés chez des individus habitant un groupe de maisons contiguës et puisant l'eau à une seule fontaine.
Dans la commune de Brevil, arrondissement de la Palisse (Allier), le cimetière communal a été pendant des années une source d'infection. Il était placé à mi-côte, audessus d'un groupe de maisons pourvues d'eau par un puits central, exposé aux infiltrations venant de la colline. Pendant trois ans, tous les habitants de ces maisons furent atteints. En amont du cimetière pas un ne souffrit
Que manque-t-il pour que la démonstration soit complète? Le critérium biologique. Une eau peut être nauséabonde et ne donner lieu qu'à des diarrhées dysentériformes; les émanations d'un puisard peuvent être délétères, sans produire la dothiénentérie, si elles ne renferment pas l'élément spécifique. C'est à la suite de considérations de cette nature que Budd arriva en 1857 à la notion de contagion. Dans la contrée où il exerçait se trouvait une paroisse célèbre par sa malpropre té. Recoins fétides, mares, ruisseaux fangeux, rien n'y manquait, pourtant de mémoire d'homme la fièvre typhoïde n'y avait jamais régné. Un jeune garçon la rapporte de la ville; tout change : elle frappe à droite, à gauche, pas une maison n'est épargnée. L'arrivée d'un seul malade n'avait pu modifier sensiblement la salubrité. Les émanations résultant de sa présence constituaient une quantité négligeable dans l'ensemble. Cette quantité suffit, pour faire d'un" pays peu propre, mais sain jusque-là, un foyer épidémique, Un élément spécifique était entré et il avait trouvé les conditions favorables pour sa multiplication. Aujourd'hui, nous connaissons cet élément, nous savons qu'il est
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introduit souvent dans les voies digestives avec les eaux potables, nous devons être en mesure de le trouver dans les sources contaminées ou suspectes. MM. Chantemesse et Widal ont obtenu des résultats positifs ; j'espérais que les documents parvenus à l'Académie en mentionneraient d'analogues, j'espérais que les derniers desiderata de cette étude disparaîtraient avec des faits nouveaux. Il n'en est pas ainsi. Pour individualiser un organisme, dont la découverte est récente, dout les propriétés ont été entrevues plutôt que constatées, il ne faut rien abandonner au hasard, il faut poursuivre les recherches avec la défiance minutieuse qui seule permet d'éviter les erreurs.
Faisons table rase de ce que nous a appris l'observation et laissons les vraisemblances de côté. On cherche des bacilles dans une eau donnée, il faut d'abord démontrer qu'elle en renferme et que ceux qu'elle renferme sont bien typhoïdiques. On ne peut arriver à cette affirmation à la suite d'un examen superficiel : Il faut isoler le bacille, le différencier de ceux qui lui ressemblent, le mettre en activité. Si ces précautions ne sont pas prises, on a des présomptions, non des preuves. J'ai cru un moment que dans un mémoire au moins, celles-ci existaient. Le Dr Sicard a poursuivi des recherches bactériologiques sur les eaux légendaires du réservoir de Saint-Chinian. Des cultures ont été faites, des dessins joints à ce travail montrent des micro-organismes qui ressemblent au bacille d'Eberth ; les cobayes inoculés ont présenté des accidents rappelant le typhus abdominal de l'homme, on a trouvé chez eux des plaques de Peyer ulcérées. J'hésitais sur un point teclmique, et réflexion faite je dus me récuser. Il est un âge dans la vie où le clinicien suit d'un œil bienveillant
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les efforts des jeunes gens, sans trop y prendre part luimême ; la lutte engagée entre les doctrines anciennes et les doctrines nouvelles passe par des vicissitudes qui changent d'un jour à l'autre ; l'observateur se réserve d'accepter le fait accompli le jour où la victoire d'un parti sera décisive, où la théorie aura atteint l'évidence. Plutôt que de me prononcer sur des procédés microbiologiques, je mis de côté mon amour-propre de chef de service et de maître, je demandai à M. Luzet, mon interne, ce qu'il pensait des méthodes suivies par les auteurs qui en 1887 se sont occupés de la bactériologie de la fièvre typhoïde. Les jeunes gens ne sont pas toujours de bonsjuges, ce sont d'excellents critiques. A leur âge on ne connaît ni les désillusions des efforts perdus, ni les décadences des méthodes crues infaillibles, ni le scepticisme indulgent que donne l'observation prolongée du mouvement scientifique. On accepte avec enthousiasme les procédés du laboratoire qu'on suit et c'est d'après eux qu'on juge les autres ; ils sont bons s'ils y sont conformes, défectueux s'ils s'en écartent. Il paraît que pour chercher, comme on le cherche aujourd'hui, le bacille d'Eberth, M. Sicard a choisi un mauvais milieu de culture ; qu'il n'a pas fait ce qu'il fallait pour l'isoler, que les colonies obtenues par lui liquéfient,, tandis que le bacille spécifique ne liquéfie pas la gélatine. La forme même donnée dans les dessins n'est pas caractéristique ; les procédés d'isolement ôtent une partie de leur valeur aux inoculations ; les animaux ont eu une fièvre assez violente pour les tuer, mais rien ne prouve, étant donnée surtout la multiplicité des éléments inoculés, que ce ne soit pas une septicémie.
Il est également question du bacille typhoïdique dans
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le travail de MM. Dauvé et Cersoy ; un reproche analogue peut leur être adressé ; leurs méthodes sont bonnes, leurs recherches incomplètes. Des recherches analogues faites àpropos d'une épidémie de Bourg-en-Bresse, en 1888, ont donné des résultats positifs. Voici l'histoire de cette épidémie d'après le travail du Dr Aubert, médecin-major de première classe au 21° régiment de ligne. L'épidémie se développa dans la garnison où la dothiénentérie n'est pas endémique et à une époque où il ne peut être question de surmenage ni d'encombrement. Les premiers cas se montrèrent à partir du 10 novembre ; il y en eut 12 parmi les militaires et 52 dans toutes les classes de la société ; on nota en même temps un grand nombre d'embarras gastriques fébriles qu'il paraissait rationnel de rattacher aux mêmes causes que le typhus abdominal. « Ces causes n'étaient nullement rares dans la ville. Le système d'égouts qui ne vaut rien nulle part, est absolument défectueux dans certains quartiers, dans ceux des Halles et de la Prévôté par exemple ; les tuyaux de descente des lieux d'aisance, qui reçoivent en même temps les eaux ménagères, s'abouchent dans des espèces de rigoles à ciel ouvert ou des conduites mal fermées et se rendent à un collecteur naturel formé par un petit ruisseau descendant de la forêt du Sellan. »
Ni les émanations dangereuses, ni l'infection du soussol, comme on voit, ne font défaut ; mais les eaux potables sont bonnes ; elles viennent du Lent, ruisseau qui prend sa source dans les prés, à quelque distance. Le 19 décembre, au moment même du début de l'épidémie, des échantillons furent envoyés au laboratoire de M. Chantemesse. Celui-ci donna la réponse suivante : « Je ne crois pas que
dans les échantillons recueillis il y ait des microbes de la fièvre typhoïde. Je n'ai pas trouvé non plus certains microbes qui ne sont pas ceux de la fièvre typhoïde, mais qui existent en grand nombre dans les eaux souillées par les matières fécales. »
Malgré le caractère rassurant de cette note, l'épidémie continua. Le 23 décembre, deux nouveaux échantillons provenant d'une borne-fontaine de la caserne du 23e furent adressés à M. Vaillard, chargé du cours de bactériologie au Val-de-Grâce. Cette fois les recherches donnèrent un résultat ; on trouva de nombreux bacilles, un entre autres, qui ressemblait à celui d'Eberth ; il en différait cependant assez par certaines particularités de culture et de réaction pour que le savant bactériologiste n'osât point formellement se prononcer. « L'identification certaine de l'organisme trouvé avec celui de la fièvre typhoïde comporte quelques réserves imposées par de légères différences observées dans les cultures comparatives. » Plus tard, à la date du 2 février, M. le Directeur du service de santé du 7e corps d'armée donnait avis à M. Aubert que des cultures faites par M. Vaillard postérieurement à la rédaction de son rapport du 28 janvier auraient démontré que le bacille suspect dont il avait constaté la présence n'était autre que le bacille d'Eberth.
La borne-fontaine qui avait donné l'eau analysée servait à l'alimentation d'un des bâtiments de la caserne ; dans l'eau distribuée à l'autre, on ne trouva pas de bacilles suspects, mais malgré cela, elle ne valait guère mieux que la première. « Les échantillons se rapportent aune eau de très mauvaise qualité ; la proportion excessive de germes que l'on y constate dénote un degré d'impureté abso-
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lument incompatible avec les usages alimentaires. » En même temps de nouveaux échantillons recueillis par les soins du Préfet étaient adressés au Ministre de l'intérieur et analysés par les soins de M. Ogier ; celui-ci déclara l'eau excellente. Il est fâcheux que M. Aubert n'ait pas serré d'un peu plus près la question ; qu'il n'ait pas cherché s'il n'existait point de causes d'insalubrité propres à la caserne, s'il n'y avait point quelque solution de continuité dans les tuyaux de conduite. L'épidémie continuait en ville ; on avait appris dès le début que les eaux potables avaient été exposées près de leur source à des souillures : le propriétaire du pré où elles se trouvent y avait répandu du fumier et des engrais provenant du balayage des routes ; il y avait eu des pluies abondantes, on avait lavé le barrage du moulin qui se trouve en amont des sources, sur le Veyle « rivière dont les infiltrations ont pu, en raison de la disposition et de la composition du terrain qui constitue la berge, pénétrer dans les tuyaux de captage et contaminer pendant un certain laps de temps l'eau de la ville ».
La distribution de la maladie fut un argument sérieux en faveur de la transmission par les eaux : tous les quartiers ne font pas usage de celles du Lent; plusieurs établissements sont alimentés par leur.s propres puits, tel est l'asile d'aliénés de la Madeleine qui compte 900 admis, il n'eut pas un seul cas ; tels sont la maison d'éducation de Saint-Joseph, le séminaire Saint-Georges, le lycée, l'école libre de Saint-Pierre. Dans la caserne qui reçoit l'eau du Lent, il y eut 20 cas pour une population totale de 2,500 individus. Cette expérience est décisive et il parait difficile de nier l'origine attribuée par M. Aubert à l'épidémie de Bourg-en-Bresse.
Nous avons voulu voir où en était la question ; elle est près detre résolue. L'observation, l'analogie, la discussion des faits font supposer, avec les chances les plus sérieuses de vérité, que la transmission de la fièvre typhoïde par les eaux potables est fréquente ; mais pour que les arguments soient sans réplique, il faut que les imperfections des procédés disparaissent, qu'ils soient uniformes et rigoureux. Il reste un petit espace à parcourir pour arriver à la connaissance précise de l'étiologie du typhus abdominal. Espérons qu'il sera bientôt parcouru.
Si on faisait entrer dans l'esprit des individus que les eaux sont le grand véhicule des germes typhoïdiques, si l'on avait raison de l'inertie, si l'on buvait partout une eau délectable, la fièvre typhoïde serait-elle définitivement vaincue ? Nous n'osons l'espérer, car si on la puise souvent aux fontaines contaminées, on la prend ailleurs encore. Ceux-là mêmes qui ont le plus fait pour montrer l'influence des eaux n'ont pas été jusqu'à l'incriminer seule. Il me paraît bon de revenir sur d'autres causes qui ont passé du premier au second plan, parce que certains documents me paraissent propres à démontrer que leur influence est parfois évidente.
On peut prendre la dothiénentérie sur un sol saturé de détritus organiques, si l'on est exposé à certaines émanations délétères, si l'on séjourne dans l'atmosphère d'un typhoïdique, surtout lorsqu'il est soigné dans une pièce étroite et dont l'air est peu ou point renouvelé, ou dans des locaux encombrés ou infectés de vieille date.
On n'a peut-être jamais apporté d'arguments plus importants à la théorie de Pettenkofer que celui qui est fourni par l'extension de la maladie au Havre. Le service des eaux est bien fait : les réservoirs publics sont dans
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les meilleures conditions, mais le sous-sol est infecté, et chaque jour augmente son insalubrité; la canalisation est défectueuse ; sur la côte d'Ingouville on trouve des puisards, des bétoires dans lesquelles on jette les eaux ménagères ; les parties liquides s'infiltrent dans la couche crétacée ambiante.
« Non seulement, dit le Dr Gibert, les égouts de la ville ont une pente insuffisante et subissent une fois dans les vingt- quatre heures, quant à l'écoulement de leurs eaux, le temps d'arrêt de chaque marée, mais encore ils ne sont nulle part isolés d'une façon sérieuse des maisons dont ils reçoivent les immondices. Le reflux des gaz d'égout dans les maisons est rendu non seulement facile, mais en quelque sorte forcé par le fait qu'il n'y a presque pas de maisons au Havre ayant des obturateurs suffisants entre elles et 1 egout. Il est facile d'en donner des preuves. La place de l'Hôtel-de-Villé est occupée par une série de maisons monumentales bien construites, mais toutes ou presque toutes reliées àl'égout d'une façon vicieuse. Dans l'espace de quelques années un grand nombre de décès à marche foudroyante ont frappé des personnes dans la force de l'âge habitant ces maisons ; trois d'entre elles ont succombé en quelques heures à une maladie infectieuse de nature indéterminée ; or il se trouve que deux de ces maisons, appartenant au même propriétaire et contenant au moins dix-huit ménages, avaient une fosse commune reliée à l'égout par un trop-plein que l'on a trouvé rompu dernièrement presqu'au sortir de la fosse, de telle sorte que depuis plus de quinze ans, en tout cas depuis un grand nombre d'années, cette fosse servant à dix-huit ménages se déversait, non dans l'égout, mais dans le sol et
constituait ainsi un véritable marais fécal, dont les émanations fétides pénétraient par reflux dans chaque appartement et infectaient les habitants. »
A Elbeuf, mêmes causes, mêmes effets ; une fièvre typhoïde se développe dans des maisons situées sur un sol depuis longtemps insalubre, soumises à des émanations de bouches d'égout, dont deux particulièrement fétides servent de réceptacle pour le poisson pourri et les détritus d'un charcutier. A Five-les-Lille la maladie sévit autour d'un tas de fumier. « Ce dépôt contenait plusieurs milliers de voitures. Il avait été établi là contre toutesles règles de l'hygiène, et laissait dégager, sous l'influence d'un soleil ardent et dans la direction du vent du sud-est, qui régnait depuis longtemps, des odeurs pestilentielles qui pénétraient dans les habitations situées sur le côté gauche de la rue du Long-Pot, où les typhoïdiques étaient en grand nombre (Dr Panât). »
A Clermont-Ferrand on a trouvé le bacille d'Eberth dans la fontaine d'une maison dont un des habitants avait la fièvre typhoïde; c'était le cas de généraliser et de supposer qu'il était venu là des réservoirs publics, que les eaux potables étaient seules en cause. Mais les médecins du pays, et le Dr Nivet en particulier, n'ont pas été jusque-là. Les eaux de la ville viennent du réservoir de Royat. Les tuyaux de conduite sont en bon état. MM. Chantemesse et Widal, dont la science en matière semblable n'est pas discutable, n'ont pas trouvé le bacille dans les regards, les réservoirs et les canaux qui conduisaient à cette époque l'eau de Royat à Clermont. Ils ont seulement constaté sa présence dans un réservoir établi dans la cuisine de la maison Moser, située rue d'Amboise,
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dans la région orientale de la ville, à l'ouest et à 40 mètres de la cour de la caserne des Paulines qui était alors l'un des foyers d'infection les plus actifs de la commune... D'autre part, M110 Moser a été atteinte de la fièvre muqueuse le 5 novembre ; elle habitait à ce moment dans la maison de son père; n'aurait-on pas le droit de supposer que les bacilles trouvés dans le réservoir de la rue d'Amboise provenaient de cette demoiselle (1)? Dans une note manuscrite résumant le travail que nous venons de citer, le même auteur se plaint énergiquement du mauvais état du sous-sol, et exprime la conviction que des améliorations diminueront notablement les cas de fièvre typhoïde à Clermont-Ferrand.
11 est nécessaire d'ajouter que le sol de la ville de Clermont est souillé, superficiellement par les usines et les matières fécales liquides venant des maisons où il n'y a point de latrines, profondément par les fosses non étancbes, les citernes et les puits perdus.
Ce sol remué profondément en 1877, à l'époque où l'on posait les tuyaux des fontaines, a donné naissance à une épidémie de fièvre typhoïde aussi grave que celle de 1886.
A l'Hôtel- Dieu et dans beaucoup de maisons, les fosses ne sont pas étanches et les vieux égoux stercoraux communiquent par les tuyaux de descente avec les cabinets et même les écuries.
Enfin, les ruisseaux reçoivent la matière venant de certaines habitations privées et les eaux des égouts chargées d'immondices ; ils présentent denombreux lavoirs qui sont établis sur leurs bords.
(1) NlVET. JRappovt sur l'épidémie do fièvre typhoïde de Clermont- Ferrand en 188fi. Clermont-Ferrand, 1888.
202 études d'hygiène publique
Le Conseil d'hygiène a indiqué les moyens à employer pour faire disparaître cet état de choses bien dangereux ; mais à mesure que le temps passe, que le souvenir de l'épidémie s'affaiblit, l'administration municipale rencontre des résistances déplus en plus grandes.
Les faits constatés à Bordeaux dans l'épidémie de 1887 sont de même ordre. Le plus grand nombre des fièvres s'était montré dans des quartiers alimentés par l'eau du Tailhan ; il y en avait eu dans les villages voisins des sources ; la population s'émut et l'on dut supprimer l'eau, l'épidémie diminua à partir de ce moment et disparut même assez vite.
Exposée de la sorte, la relation des faits semble un argument nouveau apporté à l'appui de la doctrine de la contamination des eaux potables. Dans un excellent rapport sur ce sujet, le Dr Vergely arrive, en discutant les particularités, à en diminuer la valeur. Les conduites étaient en bon état ; dans son cours, l'eau n'était pas souillée par les infiltrations ; une des sources a pu l'être, mais il n'est pas prouvé qu'elle l'ait été ; des analyses chimiques et bactériologiques très bien faites n'ont rien révélé de suspect ; nulle part on n'a trouvé le bacille d'Eberth ; la quantité des matières organiques renfermées dans les eaux du Tailhan est insignifiante. En s'en rapportant exclusivement aux recherches qui ont porté sur elles, on eût pu les déclarer excellentes, supérieures aux meilleures eaux de Paris. D'un autre côté les quartiers dans lesquels il y a eu le plus de cas ont été éprouvés antérieurement par la fièvre typhoïde, ils sont bâtis sur un sol marécageux, rendu, depuis un temps immémorial, insalubre par la multiplicité des fosses d'ai-
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sances non étanches dont les produits infiltrent ses couches. Sans nier d'une manière absolue la possibilité d'une contamination des eaux, M. Vergely est plus disposé à expliquer l'épidémie de Bordeaux par la doctrine de Pettenkofer.
Un argument tiré de la distribution géographique n'est pas non plus sans valeur. Lorsque dans une région donnée on consomme fort peu d'eau, lorsqu'elle est remplacée par une boisson populaire que l'on prend à tous les repas, il y aurait des raisons de croire que dans ce pays favorisé, la dothiénenterie serait une maladie rare, jamais épidémique, qu'on observerait guère que des cas importés. Comme le fait remarquer le Dr Lesueur, de Bernay, ces conditions sont réalisées dans presque toute la Normandie. Les habitants méprisent l'eau et boivent du cidre. Or, la fièvre typhoïde est aussi fréquente là que partout ailleurs, même dans les parties de pays où les maisons sont disséminées, où l'eau employée aux usages culinaires est puisée successivement dans des réservoirs éloignés des habitations et des fumiers.
La contagion directe d'individu à individu est assez rare ; M. Blanquinque ne l'a vue que 3 fois en 12 ans à l'Hôtel-Dieu de Laon, une fois chez un enfant de 12 ans aidant habituellement l'infirmière dans le maniement du bassin, chez un autre ayant prêté son concours pour l'autopsie d'un typhique ; chez un troisième ayant donné des soins à un malade mort dans le service.
Il est probable que la communication a aussi lieu par l'atmosphère, lorsque les malades ont travaillé ou habité quelque temps dans un milieu infecté. A la campagne, ce mode de transmission est plus fréquent qu'on ne le croit.
Nous savons ce qu'en pense le Dr Fouquet. Une observation du Dr Gaulthier, médecin des épidémies à Charolles, est frappante et mérite d'être citée en entier :
« La famille T..., habitant Martigny-le-Comte, composée du père, de la mère, de sept garçons âgés de douze à vingt-huit ans, d'une fille âgée de seize ans, habite une ferme isolée de près d'un kilomètre de toute autre habitation. Le père, âgé de soixante-cinq ans, est né dans la ferme, où il n'y a jamais eu d'épidémie, et déclare fièrement n'avoir pas encore eu besoin de médecin pour lui, ni pour les onze enfants qu'il a élevés. La ferme est bien aménagée, très proprement tenue et située au milieu de pâturages, sur le versant d'une côte au bas de laquelle coule une petite rivière. Le village, éloigné de 15 kilomètres de la ville la plus voisine, n'a jamais été le foyer d'une épidémie de fièvre typhoïde.
Le 6 décembre, un des fils (Claude), âgé de vingttrois ans, qui n'habite pas avec ses parents et exerce la profession de menuisier à Percy, localité distante de 4 kilomètres, où sévit une épidémie de fièvre typhoïde, ainsi que nous l'avons dit plus haut, est ramené à la ferme avec les symptômes de la maladie. Il a probablement contracté le germe dans la maison de son patron, dont la femme et la lille sont gravement atteintes ; d'un autre côté sa profession l'aurait obligé deux fois à mettre dans le cercueil des personnes mortes de la maladie.
Appelé le 7, nous conseillâmes les mesures hygiéniques les plus rigoureuses. Dès le premier jour on prit La précaution d'aller déposer les déjections du malade dans un trou creusé en plein champ, à 100 mètres de la maison et au-dessous dans la direction de la rivière.
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Le malade est couché dans la cuisine, grande pièce où se tient la famille pour prendre ses repas et vaquer aux diverses occupations domestiques. Dans cette pièce couchent, en outre, le père et la mère, la jeune fille et le plus jeune garçon (Louis). Dans une pièce voisine, séparée de la précédente par une simple cloison, couchent deux autres frères, Alexandre, âgé de vingt-deux ans et Jean, âgé de dix-huit ans.
Le malade est soigné par la mère et la fille et par le jeune Louis, que son âge confine à la maison. Le père et les grands frères ne sont guère à la maison qu'aux heures des repas, étant occupés le reste du jour aux étables et aux champs.
A notre visite du 18, un des garçons (Pierre), âgé de vingt et un ans, se plaint de maux de tête, de courbature, de fièvre et s'alite le lendemain. Ce second malade couche dans une aile (aile sud) de l'habitation, complètement séparée de la partie principale dont nous avons parlé. Il a approché son frère Claude plus que ses autres frères, c'est lui qui aidait la mère et la fille à le changer de lit.
Cinq jours après, la maladie se déclara chez un autre garçon (François) qui couche dans la même chambre que le précédent. Celui-là n'a donné aucun soin au premier malade et ne l'a approché qu'au moment des repas, mais a continué à coucher dans la même chambre que Pierre.
Le 3 janvier, les deux frères Jean et Alexandre, qui couchent dans les pièces contiguës à la cuisine, et en communication constante avec celle-ci, sont atteints simultanément. Dans les derniers temps, ils ont été obligés de seconder leur mère et leur so^ur dans les soins à donner aux trois premiers malades.
Le 10 janvier seulement, trente-cinq jours après que le premier malade (Claude) a apporté dans la pièce principale le germe de la maladie, la fille et le jeune frère (Louis), qui ont séjourné continuellement dans cette pièce, sont obligés de s'aliter : atteints par le même mal que les cinq autres frères.
Le surlendemain, un autre garçon (Jean-Marie), âgé de vingt-cinq ans, qui couche dans l'aile nord de l'habitation avec un des frères (dit Cadet), âgé de dix-neuf ans, est pris à son tour.
A cette date, le père, la mère et le cadet sont seuls indemnes. Une tante âgée de soixante ans, un frère âgé de trente-deux ans et un beau-frère âgé de trente ans, qui n'habitent pas la ferme, viennent donner leurs soins aux malades.
Le 12, nous trouvons le père et la mère alités de la veille. Le 20, la tante arrivée depuis huit jours seulement dans le foyer infectieux, contracte la fièvre et en même temps aussi Cadet, qui jusque-là avait été indemne.
Il ne reste plus alors que le frère aîné et le beau-frère qui ne fait que d'assez rares apparitions, obligé de vaquer à des occupations personnelles. Tout le voisinage est épouvanté ; on fuit la ferme et les douze malades restent sous la seule garde du fils aîné. Le brave homme, qui a quitté sa femme et ses enfants, suffit à tout ; jour et nuit, il va d'un lit à l'autre,lave lui-même à la rivière les linges souillés de déjections et continue cette œuvre de dévouement et de péril jusqu'au milieu de février. Seul il fut épargné par le mal, étant resté près d'un mois au milieu des douze typhiques.
La maladie eut tout le degré de gravité. Le premier
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malade (Claude), atteint le 3 décembre, n'entra en convalescence qu'à la fin de février, après avoir présenté des symptômes d'ataxo-adynamie qui nous firent longtemps désespérer de sa vie, et Alexandre, atteint le 3 janvier, succombait le 24. Chez les autres, la fièvre fut d'intensité moyenne ; mais chez aucun malade elle ne dura moins d'un mois. Un symptôme qui est en général assez rare dans la fièvre typhoïde — des ulcérations pharyngiennes — se manifesta chez tous ces typhiques. Ces ulcérations étaient douloureuses, assez larges et peu profondes, apparaissaient à la fin de la maladie et évoluaient en une huitaine de jours. Claude, le premier malade, avait présenté ce symptôme, et sa reproduction constante chez les autres malades donnait à tous ces cas de fièvre typhoïde comme une marque de famille et de même origine.
Le contage, apporté le 6 décembre, a atteint le deuxième malade le 17 ou le 18, c'est-à-dire onze à douze jours après. Le onzième malade (la tante) fut atteint huit jours seulement après son arrivée dans le foyer épidémique. Or, l'un était âgé de vingt-huit ans et l'autre de soixante ans, deux âges différents au point de vue de la réceptivité du contage ; mais pour le dernier cas, l'intensité du Contage provenant de dix typhiques était portée à une plus haute puissance.
Le mal atteignit les sujets deux par deux suivant le groupement créé par la cohabitation : 1° Pierre et François, qui couchent dans la chambre de l'aile sud, sont atteints du 18 au 23 décembre ; 2° Alexandre et Jean, qui couchent dans la chambre contiguë à la cuisine, foyer principal, sont pris simultanément le 3 janvier ; 3Ù la jeune fille et Louis, qui ont toujours séjourné dans cette cui-
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sine, tombent malades ensemble le 10 ; 4° il en est de môme du père et de la mère, qui s'alitent le 18 ; 5° il n'est fait exception que pour le dernier groupe, Jean-Marie et Cadet, qui couchent dans l'aile nord, sont atteints, le premier le 10, le second le 22 janvier.
L'ordre d'après lequel s'est effectuée la contagion n'est pas en rapport avec le séjournement des sujets dans le milieu infectieux, puisque le premier groupe vivait peu dans ce milieu, et couchait dans une pièce complètement isolée, et que le second groupe, quoique plus rapproché, en était encore séparé par une cloison, tandis que le troisième et le quatrième groupe, qui n'étaient pas sortis du foyer principal, n'ont été atteints qu'après une imprégnation de trente- cinq à quarante-trois jours.
D'autre part, le frère aîné a pu vivre pendant un mois dans ce foyer infectieux, laver le linge des malades, etc., sans contracter la maladie.
Nous ajouterons qu'il n'y a pas eu dissémination au dehors du principe morbifique et que le foyer épidémique, importé dans la ferme, s'y est éteint sur place, aucun cas de fièvre typhoïde ne s'étant déclaré clans les villages environnants. »
Cette observation a d'autant plus de valeur que l'auteur n'a aucun parti pris ; il fait suivre la relation de cette épidémie de celle d'une autre, localisée comme elle, dans laquelle la transmission par l'atmosphère ne pouvait être mise en cause, et qui se rattachait manifestement aux eaux potables.
Le fait suivant observé en 1888 fournit comme le précédent un argument en faveur de la transmission directe d'individu à individu : La famille P..., habitant une lande
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•située à une certaine distance du centre d'une commune rurale du département du Finistère, boit l'eau d'une fontaine très propre, située en amont à une certaine distance de la maison. Le fils de cette famille, âgé de 15 ans, était marin à bord d'un bateau qui fait la pèche de la sardine du côté de Concarneau. 11 rentra le 5 août avec la fièvre typhoïde. Dans les premiers jours de septembre, sa mère qui le soignait, fut atteinte; puis ses deux frères, puis une de ses sœurs et ses deux belles-sœurs, puis son père, enfin ses deux autres sœurs. Jusqu'à la fin de septembre, lamaladie frappa l'un après l'autre les membre sde cette famille. Il est impossible de songer à une autre chose qu'à une transmission d'individu à individu.
Je crois que le linge et les effets jouent plus d'une fois le rôle de propagateurs. A la campagne surtout, le nettoyage et la désinfection sont imparfaits ; la lessive est un événement ; on ne la fait que tous les trois ou tous les six mois, suivant l'aisance des familles. En beaucoup d'endroits, le linge sale est enfermé dans un cabinet, entassé dans un recoin peu en vue de la pièce qu'on habite. En cas de fièvre typhoïde, les choses ne sont pas modifiées. Nulle part on ne choisit le temps où Ton soigne un malade pour faire la lessive. Si la provision de linge devient insuffisante, on en lave à la hâte, à froid, condition excellente pour ne rien détruire. Les germes se conservent et prospèrent sur les matières textiles, les lainages, etc. On a vu bien des fois des épidémies de peste ou de fièvre jaune éclater au moment où l'on enlevait de la cale d'un navire les balles de coton ou les pièces de soie, lors même que dans tout l'équipage il n'y en avait pas eu un cas pendant la traversée.
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L'encombrement et le surmenage qu'on laissait un peu» de côté depuis qu'on a montré l'influence de la contamination des eaux sont de nouveau accusés : il en est encore question dans une intéressante notice consacrée à une épidémie observée dans la garnison d'Angoulême par le Dr F. Lafforgue, médecin aide-major au 107e régiment d'infanterie. La fièvre typhoïde est épidémique dans la ville ; longtemps les militaires lui ont payé tribut. Grâce aux améliorations apportées dans le logement, l'alimentation, l'hygiène courante, on avait pu remédiera cet état de choses ; de juillet 1887 à octobre 1888, la moyenne ne dépassait pas celle que l'on note dans les meilleures garnisons. Les manœuvres d'automne s'étaient bien passées et l'on pouvait espérer que l'état sanitaire resterait excellent.
« Le 12 octobre arrivent les réservistes : à l'effectif ordinaire de 866 hommes s'en ajoutent 2.271 autres qu'il faut exercer ; c'est un surcroit de travail pour les soldats de l'armée active ; de plus, le service de garde est plus pénible qu'en temps ordinaire ; beaucoup d'hommes doivent coucher un jour sur trois sur la planche du corps de garde, dorment mal, sont réveillés à tout instant. Aussi pour toutes ces raisons on comprend que les hommes étaient, sinon surmenés, du moins très fatigués. Il fallait bien loger les nouveaux venus ; on dut installer des lits dans les réfectoires où, malgré tous les soins de propreté, il reste des substances organiques qui se putréfient. Les lits des chambrées furent resserrés et entassés et enfin on fut obligé de faire occuper les combles de la caserne de Saint-Roch. Ces combles, clans lesquels près de 200 hommes avaient couché, réalisaient donc, à cause de l'encom-
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brement des lits et du manque d'air et de lumière, toutes les conditions favorables à l'éclosion d'une épidémie. Elles ne tardèrent pas à produire leurs effets. Dès la deuxième semaine d'octobre il y eut des cas très nombreux dans les deux régiments de la ville. Jamais depuis de longues années, on n'en avait vu un aussi grand nombre en aussi peu de temps. »
Le 46° de ligne eut 46 cas et 2 décès ; les deux régiments d'artillerie 50 cas et 3 décès. Heureusement que les mesures prises avec beaucoup de décision purement enrayer le mal ; la caserne Saint-Roch fut évacuée et les réservistes regagnèrent leurs foyers ; le bataillon le plus éprouvé alla camper sous la tente. La première explosion eut lieu le 5 octobre ; le 25, il n'y avait plus que des cas rares, disséminés dans les différentes armes de la garnison.
Il ne saurait être question des eaux potables, car on a fait ce qu'il fallait pour les rendre salubres. M. Lafforgue admet l'influence de plusieurs facteurs : la contagion d'abord ; elle a été manifeste chez les ordonnances des médecins ; dans le cours de l'année 1888, 8 sur 9 ont été atteints. Le surmenage et l'encombrement ont probablement contribué plus que tout le reste à la diffusion ; toutes les troupes étaient plus ou moins soumises à leur action. L'auteur les a notés dans un milieu restreint et où l'observation était plus facile.
« Dans le bureau du major du 107° travaillaient trois soldats et deux officiers. Au moment de l'appel des réservistes, il y eut un surcroit de travail, le personnel fatigua manifestement : en outre, en raison de la température un peu froide, les fenêtres étaient rigoureusement closes dans
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la journée et la nuit on n'aérait pas le bureau à cause de la présence d'un secrétaire qui y couchait. Si nous ajoutons à cela qu'outre le personnel ordinaire, il y avait toujours des sous-officiers ou des soldats venus pour prendre des ordres ou des renseignements, on comprendra que dans ces conditions l'air ait été rapidement vicié et qu'il se soit produit une sorte d'encombrement qui, joint au surmenage momentané, a été l'origine d'une petite épidémie locale. Le secrétairequi couchait dans le bureau entre à l'hôpital avec la fièvre typhoïde ; un des deux autres, envoyé chez lui en permission, s'alite et tombe malade de la même maladie deux jours après son arrivée. Un des deux officiers eut des phénomènes d'embarras gastrique et de courbature fébrile pendant 3 ou 4 jours (il avait contracté la fièvre typhoïde l'année précédente). Sur 5 personnes vivant dans un bureau 3 furent atteintes. »
Des circonstances jusqu'à un certain point analogues ont éprouvé la garnison de Nimes de 1884 à 1888, et ont été bien étudiées par le Dr Léonard Sénut, médecin-major de première classe au 19e d'artillerie. La fièvre typhoïde est endémique parmi les militaires comme dans la population civile. La garnison se compose de deux bataillons du 55e de ligne comprenant un effectif moyen de 1,060 hommes, du 19e d'artillerie (1,110 hommes), du 38e de ligne (1,090) ; en tout, 3,260 hommes. Dans les cinq années mentionnées il y a eu 180 cas de fièvre typhoïde et 28 décès ; c'est une moyenne de 36 cas par an. Ce chiffre est peu élevé, si on le compare à ceux qui ont été notés à Lorient et à Angoulême ; c'est peut-être forcer un peu les expressions que de parler d'endémicité et d'épidémicité à propos de lui. L'expérience de Nîmes prouve cependant qu'on pourrait le
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réduire encore. Les cas sont loin d'être également répartis pour tous les mois ; la maladie paraît avoir de la tendance à se réveiller, sous forme d'épidémie, à une période de l'année qui est à peu près la même pour tous les régiments : la fin de l'été et l'automne. L'arrivée des jeunes soldats en novembre et décembre apporte aux germes morbigènes une nouvelle activité, et nous voyons le mal persister pendant les deux ou trois mois qui suivent cette arrivée ; elle disparaît pendant le printemps pour prendre un nouvel essor pendant la période estivo-automnale. « Si la recrudescence annuelle commence au 38e d'artillerie plus tard que dans les autres corps, cela tient au séjour dans les Alpes, pendant les mois de juin, juillet et août, de six batteries de ce régiment qui ne sont frappées qu'à leur retour à Nîmes, à la fin d'août. » Remarquons encore qu'en 1884 il n'y eut que 19 cas ; 17 de moins que dans l'année la plus favorisée que l'on ait vue depuis ; cela tenait à une particularité qui ne s'est heureusement pas représentée. L'apparition du choléra à Toulon et à Marseille au mois de juin excita une émotion très vive dans les municipalités du midi de la France : on chercha les causes d'insalubrité et on s'appliqua aies faire disparaître ; la ville fut peu éprouvée par le choléra et la fièvre typhoïde diminua dans des proportions sérieuses. On boit à Nîmes l'eau d'une source dite la Fontaine qui est excellente, et l'eau du Rhône qui ne vaut pas grand'chose ; dans la partie basse de la ville, près de la gare, celle d'un certain nombre de puits qui vaut encore moins ; il n'y a pas plus de fièvres typhoïdes aux environs delà gare que dans le centre ; les maisons y sont clairsemées et isolées les unes des autres ; mais il n'y en a pas plus dans les quar-
tiers pourvus de l'eau du Rhône que dans ceux qui boivent l'eau de la fontaine ; il n'y en a pas plus depuis 1874, époque où l'on a construit des réservoirs et une prise d'eau dans le Rhône, qu'il n'y en avait auparavant. Il paraît donc difficile à M. Sénut d'incriminer les eaux potables ; c'est aux causes multiples d'insalubrité qu'il faudrait selon lui rapporter la plupart des cas sporadiques, comme c'est à la réceptivité spéciale créée par les fatigues des manœuvres d'automne qu'il conviendrait d'attribuer les extensions semi-épidémiques notées chaque année à ce moment. Toutefois il faut ici, comme partout, un élément particulier et pathogène. Le surmenage abat l'homme et lui donne la fièvre ; mais ce n'est pas la fièvre typhoïde.
« Quel est le médecin militaire, se demande M. Sénut, qui, le soir d'une manœuvre très fatigante ou d'une marche forcée, n'a pas été appelé auprès d'un ou de plusieurs malades qu'il trouvait dans l'état suivant : fièvre très vive, souvent précédée d'un frisson, température atteignant 40°, surexcitation cérébrale allant jusqu'au délire, courbature générale et céphalalgie intense, soif vive, accompagnée parfois de vomissements ou de diarrhée comme épilogue. Ce cortège de symptômes si bruyants ne saurait être confondu avec un commencement de fièvre typhoïde. Le début est brusque dans l'état morbide dont nous parlons, la température est très élevée dès le premier jour sans mouvement ascensionnel; le malade est plutôt fatigué que prostré, sa langue est humide et non sèche ; pas de météorisme abdominal ni de gargouillement dans la fosse iliaque. Mais dans les cas où le doute pourrait exister, la marche de l'affection ne tarde pas à le dissiper. La défervescence arrive au bout de peu dejours, parfois même le lendemain.
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C'est ainsi que chezun malade de cette nature nous avons vu dans l'espace d'une nuit la température tomber de 40° à 36°,5. »
Si le surmenage paraît être une condition favorable au développement de la dothiénentérie, il est insuffisant pour en expliquer le développement.
Avant de terminer l'analyse du mémoire de M. Sénut, nous lui emprunterons encore un fait.
« Un garde-magasin, ayant trois ans de service, se présente à la visite le 2 décembre ; il se plaignait d'avoir mal à la tète et de ne pouvoir manger la veille ; température 37°,8. On mit le tout sur le compte d'une angine d'intensité moyenne que l'on put constater sans difficulté ; comme il parassait abattu et fatigué, on l'envoya d'urgence à l'hôpital. Le lendemain matin, il mourut subitement. A l'autopsie, on trouva les lésions caractéristiques d'une fièvre typhoïde arrivée à la fin du premier septénaire et d'une dégénérescence graisseuse du cœur. »
L'encombrement, l'infection antérieure des locaux, le surmenage ont contribué à la production de plusieurs épidémies observées dans la garnison de Ttmis par le Dr Demeurnynck, médecin-major au 15e régiment du train des équipages militaires.
En 1881, au moment de l'occupation, on prit possession d'un bâtiment situé à 1 kilomètre environ en dehors de Tunis et habité jusque-là par les. troupes beylicales ; il est probable qu'avant d'y loger les hommes, on eut soin de faire une désinfection et une adaptation soigneuses, car en aucun pays oriental les casernes ne sont irréprochables au point de vue de la salubrité : pour rendre parfaites la construction et la disposition architecturale, il eût fallu
tout démolir : c'est ce qu'il y aurait eu de mieux à faire. si les conditions budgétaires l'eussent permis ; la caserne était mal placée et mal construite ; il n'y a pas d'habitations dans le voisinage, mais le coté est longé par un cimetière musulman ; les bâtiments disposés sans aucun ordre se composent de salles du rez-de chaussée servant de magasin, et, au premier étage, d'une grande pièce pouvant contenir environ 200 hommes. Comme ces locaux étaient insuffisants, on ajouta provisoirement desbaraques en bois un peu primitives ; c'étaient des quadrilatères longs de 16 mètres, larges de 6, ayant une ouverture sur chacun des petits côtés et deux fenêtres sur chacun des grands.
De plain-pied avec l'extérieur, le sol intérieur est de la terre battue ; la partie supérieure est formée d'un plafond en bois au-dessus duquel règne un espace vide jusqu'au faîtage recouvert de tuiles.
La caserne est occupée par la portion principale du 4e régiment de chasseurs d'Afrique et une compaqnie du train des équipages ; les chasseurs d'Afrique sont dans les baraques et les tringlots dans les anciens bâtiments. La fièvre typhoïde frappe d'un côté et de l'autre, mais dans des conditions différentes ; les chasseurs sont éprouvés à partir du commencement de juillet; quand la température devient brûlante et que les fièvres palustres à forme rémittente ou intermittente se font sentir, les jeunes soldats sont pris. Le prédisposition créée par l'âge et l'absence d'acclimatation paraît chez eux plus effective que celle qui pourrait résulter d'autres conditions, telles que le surmenage ; les chasseurs ne sont soumis qu'à des exercices journaliers, à proximité de leur caserne-
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ment, avec retour régulier à celui-ci. C'est clans ce casernement que semble résider la cause efficiente du mal. Les eaux viennent de Tunis, il ne paraît pas qu'elles donnent la fièvre typhoïde. On a modifié le système dégoûts et les lieux d'aisances de telle sorte qu'il n'y a rien à dire ; mais, en 1881, on avait fait un aménagement provisoire de constructions provisoires. Celles-ci existent encore on ne sait pas pour combien de temps ; l'aménagement n'a été changé que l'année dernière. Chaque homme avait un lit de camp pourvu d'une paillasse, d'un traversin et d'une couverture ; au moment de l'occupation, les locaux furent encombrés, il y eut de nombreux cas de fièvre typhoïde. On désinfecta imparfaitement, car le mauvais état de fermetures ne permit pas de faire des fumigations.
Quand on songe à la manière dont les hommes ont été abrités et couchés pendant 7 ans, on ne peut pas s'étonner que la maladie ait constamment sévi.
« Rien d'important, dit M. Demeurnynck, n'avait été fait jusqu'en 1888 pour améliorer les conditions hygiéniques. Nos soldats vivent dans des locaux tout en bois, y apportant en été la poussière, en hiver la boue des cours du quartier, en tout temps le fumier des écuries, les dispersant soit sur le sol terreux, soit sur le plancher des lits de camp qui leur servent de marche-pied pour atteindre aux. planches à bagages, couchant sur une mauvaise paillasse sans drap de protection, restant habillés pendant l'hiver pour se garantir du froid de la nuit qui pénètre par des portes et fenêtres en planches mal jointes, se mettant tout nus en été pour résister à la chaleur qui règne dans ces bâtiments que le soleil a surchauffés pendant la jour-
née et qui sont de véritables étuves, imprégnant ainsi le couchage des souillures de leurs vêtements ou de la sueur de leur corps, n'ayant à leur disposition aucun moyen convenable de se livrer à des soins de propreté indispensables, assaillis par les rats et les insectes qui pullulent dans ces bois vermoulus et leur enlèvent encore le sommeil qu'ils ont bien gagné ; n'y a-t-il pas là des raisons suffisantes pour expliquer la presque permanence du mauvais état sanitaire et la persistance dans ce milieu de la maladie dominante, la fièvre typhoïde, qui revêt un caractère épidémique dès qu'une cause occasionnelle, telle qu'encombrement, réunion de jeunes soldats ou de nouveaux venus vient attiser le feu qui couve. »
La compagnie du train habitant le principal corps de bâtiment, a également des fièvres typhoïdes, mais pas pour les mêmes causes. Elle reçoit au lieu de jeunes soldats, des hommes qui viennent de France et ont été incorporés depuis un an ou plus. Les explosions n'ont pas la même régularité que chez les chasseurs; en 1882, il n'y eut presque pas de cas pendant les mois d'été, tandis qu'en octobre on en eut 12 en quelques jours. Il serait difficile d'affirmer que le casernement du train est parfait ; que le milieu n'est pour rien dans l'éclosion de la dothiénentérie; que le voisinage des chasseurs n'expose pas à la contagion. Mais les épidémies ne coïncident pas dans les deux armes, elles n'apparaissent pas toujours aux mêmes mois de l'année ; la prédisposition créée par la récente arrivée au corps n'existe pas au même degré dans les chasseurs et le train. Dans ce dernier corps, le surmenage prime tout ; les hommes sont solides, mieux bâtis et plus robustes que les chasseurs, ils ont un service plus
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pénible. Après une courte période consacrée à leur éducation militaire, ils sont chargés d'un service tout spécial de routes et de convois qui les astreint à des fatigues souvent très dures. Marchant par petits groupes, couchant sous la tente, exposés à toutes les intempéries, la plupart de ces hommes, soit ignorance, soit incurie, négligent fréquemment de s'entourer des conditions hygiéniques qui pourraient les préserver des atteintes des différentes maladies, et fournissent ainsi aux époques de l'année où leur service est le plus fatigant et le plus chargé, un contingent d'indisponibles parfois très élevé. Les premiers cas du mois d'octobre 1887 se sont déclarés chez des hommes surmenés ; en 1888, c'est au mois de juillet, à l'époque des grandes chaleurs, que l'explosion se fait. Affaire de température, dira-t-on, mais cette fois encore les premiers atteints arrivent cle route et ont passé par les péripéties que M. Demeurnynck a énumérées. Il existe, au point de vue étiologique, un contraste indéniable entre la fièvre typhoïde des différents soldats de la caserne dont je viens de parler. Les germes existent et n'attendent qu'une occasion pour entrer en reviviscence. Les facteurs principaux du développement des épidémies ont été chez les tringlotsle surmenage, chez les chasseurs l'infection du local et l'absence d'acclimatement.
Dans un cas rapporté par le Dr André (de Toulouse), le mal paraissait tenir à la contamination d'une pièce : c'est la répétition dans un espace plus limité de ce qui s'est passé aux baraques de Tunis. Un jeune homme atteint de la fièvre typhoïde est. soigné chez ses parents dans une chambre isolée du reste de l'appartement ; après sa guérison on désinfecte les lieux d'aisances et la literie,
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mais on ne fait pas de fumigations sulfureuses. Dix-huit mois plus tard on donne cette pièce à la sœur du malade, âgée de 18 ans et qui sortait du couvent ; quelques semaines après son arrivée elle est atteinte de typhus abdominal.
Il est parfois plus difficile d'arriver à une conception plausible de l'origine pour les populations civiles. Si l'on voulait relater les épidémies d'après leur étiologie, il faudrait réserver un chapitre aux causes diverses ; on ne saurait trop dire alors laquelle peut être regardée comme véritablement efficiente. Un exemple emprunté au Dr Pennetier de Rouen va venir à l'appui de ce que nous venons de dire. Au commencement de mars quelques cas de fièvre typhoïde se déclarèrent au refuge de Darnétal. Deux jeunes filles de quatorze à quinze ans furent prises simultanément ; deux autres ne tardèrent pas à s'aliter pour le même motif. Les conditions étaient à peu près les mêmes que dans l'armée; si la relation se bornait aux lignes que nous venons de rappeler, on pourrait parler de réceptivité créée par l'âge, de surmenage, d'encombrement, de contagion directe, de transmission par les eaux. Rien de tout cela ne peut être relevé : les pensionnaires de l'établissement avaient à peu près le même âge, étaient employées à des travaux analogues et proportionnés à leur force ; on buvait l'eau de la ville où il n'y avait pas d'épidémie. Reste la contamination directe. Mais « les jeunes filles étaient isolées les unes des autres dans l'établissement, isolées également de celles qui vont travailler au dehors à la ferme de Boisguillaume et au nombre desquelles ne se trouvait aucune malade ».
L'enquête entreprise par le Dr Grovolet sur une épidé-
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mie observée à l'Ecole normale d'institutrices du département des Côtes-du-Nord, est restée sans résultat. L'établissement a été ouvert et occupé le 6 octobre 1886. Les lieux d'aisances sont convenablement placés, bien tenus ; aucun danger d'infiltration n'existe ; on boit l'eau d'un puits creusé dans le gneiss, sur un point déclive de l'établissement et entouré, par suite de nivellements, d'une hauteur de 2U1,50 de terres rapportées. Jusqu'à la fin de mars 1888, on n'avait pas signalé un seul cas de fièvre typhoïde. Le 15 avril, une élève est prise d'accidents qui y font songer ; elle se remet et peut reprendre ses études, mais quelques jours plus tard elle retombe et meurt le 23. Du 10 au 14 mai, six de ses compagnes sont atteintes, puis sept autres du 15 au 22 : dans l'espace de six semaines, il y avait eu clans une école, qui ne renfermait peutêtre pas cinquante élèves, 17 cas et 5 décès. Le bruit courut que la jeune fille, atteinte le 15 avril, avait, durant les vacances de Pâques, donné ses4 soins à un oncle et à une tante atteints de dothiénentérie. Les renseignements pris près du médecin qui les avait soignés ne confirmèrent pas ces dires; il paraît qu'ils avaient succombé à une pneumonie adynamique sans caractère typhoïde (?). Il devenait impossible de supposer que la maladie avait été importée, que les cas s'étaient produits par contagion directe. Les eaux potables étaient hors de cause. De guerre lasse, le Dr Grovolet crut devoir rattacher l'origine du mal à une rigole à ciel ouvert charriant toute espèce de détritus nauséabonds, qui passe devant l'établissement. Mais elle y passait en 1887 comme en 1888, en 1886 comme en 1887 ; les élèves-maîtresses travaillaient de la môme manière, avaient le môme âge, la même alimenta-
tion et rien de particulier ne s'était passé. Si l'on admet l'exactitude du diagnostic du médecin qui avait soigné les parents de la première malade, l'épidémie reste inexpliquée.
B. — TYPHUS ANORMAUX. — LA FIÈVRE PBTECHIALE DE PONTCROIX. — LA FIÈVRE TYPHO-MALARIENNE DE PLOUHINEC. — TYPHUS EXANTHÉMATIQUE D'ALGÉRIE.
En dehors de la dothiénentérie, il n'est plus guère question d'affections typhoïdes chez nous. En 1887, un médecin de Pontcroix, le DrNeis, avait envoyé un mémoire sur une épidémie de typhus exanthématique observée par lui dans la commune où il exerce. M. Hayem, dans son rapport sur les épidémies, fit des réserves à propos du diagnostic. Il s'agit d'affections à peu près inconnues dans notre pays ; nous sommes obligé, nous qui voyons les choses à distance, d'être d'une extrême exigence au point de vue de la détermination ; d'autant mieux qu'il s'agit d'observations de pratique urbaine ou rurale : dans aucune d'elles le diagnostic n'a reçu de confirmation anatomopathologique.
Dans une note complémentaire au premier travail, M. Neis s'est efforcé de lever, à l'aide des moyens dont il dispose, les doutes qui peuvent persister ; il a cherché avec beaucoup de sens clinique tous les éléments du diagnostic dans la physionomie particulière des cas et dans la marche des épidémies ; il ne saurait être question à la campagne d'examens microscopiques.
"Voici en résumé les arguments nouveaux fournis par M. Neis: La fièvre typhoïde telle qu'on la voit par-
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tout en France, existe dans le pays où il exerce ; elle ne se transmet pas de la même manière que la maladie décrite par lui ; elle ne lui ressemble pas ; les différences mitre les symptômes principaux et l'ensemble du processus, sont telles que des médecins qui ont vu le typhus exanthématique n'ont pas hésité à lui rattacher un certain nombre de cas rapportés par M. Neis, plutôt qu'au typhus abdominal ; ces différences sont telles aussi que les paysans eux-mêmes distinguent les deux maladies, en donnant à la fièvre typhoïde le nom d'un denses symptômes classiques : la fétidité de la diarrhée.
M. Neis rappelle que dans la fièvre typhoïde, la contagion d'individu à individu est rare : en général les épidémies, même les épidémies de maisons ont pour cause une particularité d'alimentation ou d'habitation, commune à tous les gens atteints : usage d'eaux souillées, insalubrité des cabinets, passage d'un égout, d'une rigole de déversement à ciel ouvert, etc. On n'a jamais noté rien de pareil dans la maladie de Pontcroix. Pour nier sa transmission de sujet à sujet, il faudrait fermer les yeux à l'évidence. L'auteur suit le développement du mal dans plusieurs communes, presque riveraines des baies d'Audierne et de Douarnenez; partout l'origine et le mode de propagation sont les mêmes. Nous en donnerons seulement quelques exemples.
« Au village de Karat, situé au sud-ouest du bourg de Beuzec, à environ trois quarts de lieue, dans un pays accidenté et isolé des autres villages, il y a trois maisons principales et trois petits maisons habitées par des penty, espèces de sous-fermiers. Le village contient 33 habitants ; l'eau est fournie par une source vive qui sort de la montagne au-dessus et à cinquante mètres environ des habi-
tations. La montagne est complètement déserte et cette source ne peut recevoir en aucune façon d'infiltration suspecte. Pendant les mois de.décembre 1887, janvier, février et mars 1888, il y a eu 17 malades et 8 décès ; môme chez ceux qui se sont sauvés, la maladie a revêtu une forme très grave. (Malades guéris : 2 hommes, 5 femmes. Morts : 3 femmes et 5 enfants.) C'est en soignant ces malades que la religieuse de Beuzec fut atteinte elle-même; elle succomba. » Un jeune sabotier travaille trois jours dans une ferme où il y a eu 11 malades ; il est pris et meurt. « En 1888, dit M. Neis, je voyais près de la pointe du Raz un malade délirant avec élévation extrême de la température et absence de symptômes intestinaux ; je demandai s'il n'avait pas visité de malades ; on me répondit que non ; mais il y avait une huitaine de jours, il avait aidé à mettre une femme dans sa bière. Informations prises, cette femme était morte d'une fièvre avec délire ; la sœur de la malade eut une attaque très grave. » Une jeune fille prend le typhus dans une seule visite qu'elle fait à des parents contaminés, demeurant à une lieue de là. La maladie frappait surtout les individus mal aguerris, surmenés, vivant dans de mauvaises conditions hygiéniques ; l'auteur n'a eu pour ainsi dire à soigner qu'un seul bourgeois, un maître de musique goutteux, du collège de Pontcroix, qui, pour éviter les attaques, s'était mis proprio motu à un régime par trop ascétique, ne mangeant pas de viande, ne buvant pas de vin. Dans les bourgs où l'hygiène était satisfaisante, la maladie était relativement peu meurtrière ; elle frappait impitoyablement les habitants des campagnes, entassés dans leurs iits-armoires. Ainsi, dans les 5 communes du canton de Pontcroix atteintes, il y eut
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41 décès; le coefficient de mortalité fut moins élevé dans le chef-lieu qu'ailleurs ; en 1887 il y eut 94 malades et seulement 5 décès. Au hameau de Kerpi'at, sur les 17 personnes attaquées, 8 moururent.
M. Neis revient sur son diagnostic; ses malades ont été vus par plusieurs de ses confrères, MM. Beziers, Dupont, Michaux, Gomez, dont le dernier au moins a observé le typhus exanthématique clans d'autres pays ; tous ont été de son avis. Si l'on élimine son hypothèse, on se demande à quelle classe de fièvre il faut rattacher la maladie : elle est continue, parcourt ses périodes en un temps qui varie de trois semaines à un mois ; il y a une élévation subite de température au début, une brusque dépression au déclin, du délire initial, des douleurs musculaires, de l'hyperesthésie cutanée, pas de diarrhée, enfin un exanthème variable dans ses caractères et sa marche : « Dans plusieurs cas, dit l'auteur, je l'ai vu manquer, ou être tellement fugace qu'il fallait tomber au bon momentpour l'observer. Quelquefois l'exanthème est remplacé par des pétéchies parfois très confluentes ; ces pétéchies l'accompagnent souvent. Leur confluence n'est pas en rapport avec la gravité de la maladie. J'ai vu dans une épidémie qui a régné en 1875 à Plouhinec et à Pontcroix, des enfants, portant le typhus, venir à ma consultation pas trop malades, recouverts de pétéchies. Dans l'épidémie de cette année, l'exanthème s'est montré assez rarement, les pétéchies ont été plus fréquentes. »
Plouhinec est situé à peu de distance de la mer sur le chemin vicinal qui va de la pointe du Raz à la pointe de Penmark, c'est une localité palustre comme la plupart de celles de la côte ; qu'on pense ce qu'on voudra de l'opi-
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nion des médecins du pays, il résulte de leurs descriptions qu'il existe là des pyrexies de forme différente de I celles qu'on voit ailleurs en France. Le DrE. Hébert d'Audierne a eu l'occasion d'observer à Plouhinec même une épidémie qu'il rattache aux fièvres rémittentes palustres à forme typhique.
Elle dura du mois d'octobre 1887 au mois d'avril 1888 : la marche, la physionomie des phénomènes morbides présentaient quelque chose de spécial; c'est pour cela que M. Hébert la compara à la fièvre typho-malarique des pays chauds. L'analyse clinique est bonne : la fréquence des récidives, l'absence de taches rosées lenticulaires, la constance et la précocité du délire nocturne, la brusquerie de l'élévation thermique, ce sont là sans doute des signes diagnostiques d'une grande valeur ; mais les examens anatomo-pathologiques font encore défaut ; de telle sorte que, tout en reconnaissant la justesse des aperçus, il n'est pas complètement démontré pour nous que la maladie épidémique d'Audierne n'était pas une fièvre typhoïde anormale.
Une autre pyrexie a été observée de différents côtés, en Algérie l'année dernière; on ne mentionue pas de délire initial. Le rapport du Dr Bertherand ne parle pas d'examens nécroscopiques ; cependant aucun de ceux qui ont observé les épidémies locales n'hésite à les rattacher au typhus exanthématique. Gomme la maladie de Pontcroix, celle-là frappe surtout les indigènes mal nourris, surmenés, entassés dans des gourbis. Ces conditions ont dû contribuer à créer la réceptivité qui rendit facile la contagion ; un grand nombre de cas priren t naissance dans ces cafés maures qui servent d'asile de nuit aux Kabyles
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et aux Arabes eu voyage. Voici la chronologie de la formation des foyers, telle que la donne M. Bertherand:
1° Du commencement d'octobre 1887 au mois de février 1888, il y a 101 malades et 19 décès dans une population de 9,600 indigènes appartenant aux Beni-Mahmoud et aux Aïn-Irdjen occupant le territoire de la commune mixte de Fort-National.
2° Le 2 mars, le typhus éclate dans la circonscription de Tenez chez les Ouled-Bakti, fraction des Béni-Djérine. C'est une tribu kabyle habitant le flanc d'une montagne constamment balayée par les vents d'ouest et du sudouest chargés de miasmes palustres ; ceux-ci sont produits par le bouleversement des terres occasionné par la création du centre Flatters. Outre les causes inhérentes à la situation topographique de la localité et à la mauvaise hygiène des Kabyles, il existaitpour eux une prédisposition accidentelle : ils avaient été surmenés par des travaux de prestation auxquels ils n'étaient pas habitués.
Les gourbis furent désinfectés par des fumigations sulfureuses et de copieuses lotions phéniquées. On fit coucher les Kabyles sous la tente ; on leur distribua chaque jour de la viande fraîche et du vin de quinquina, enfin on établit un cordon sanitaire autour de la tribu ; grâce à ces précautions, l'épidémie fut localisée.
3° Du 1er avril au 31 mai il y a 47 typhiques à l'hôpital de Mustapha, ainsi répartis suivant leur nationalité et leur localité d'origine :
indigènes
Français originaires de France — d'Algérie. .
Espagnol
Suisse.. ' • • • *
Sur les 43 malades il y eut seulement 3 femmes. 18 quittèrent l'hôpital guéris ; 1 3 y moururent ; 12 furent évacués sur l'hôpital de Beni-Messous près de Cheragas.
4° Cette ambulance fut ouverte du 1er juin au 15 septembre ; on y traita 44 malades :
Indigènes ^
Français originaires de France 12
— d'Algérie 5
Italien 1
Divers 9
Sur ce nombre huit femmes dont trois françaises seulement.
5° Le 5 mars, le typhus est apporté à Birkhadem par un ouvrier kabyle venant d'Azeffoun ; il y en eut 13 cas et 5 décès dans les villages de Birkhadem et de Saoula.
6° Du 5 mai au 6 juillet, 149 cas et 6 décès chez les Beni-ben-Chaïb.
7° Presque tous les habitants du douar Chenacka sont atteints ; il y eut 11 décès.
La statistique générale des 9 localités envahies, appartenant aux arrondissements d'Alger, Tizi-Ouzou et Orléansville, donne 1,087 cas et 386 décès.
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C. — DIPHTÉRIE. — TRANSFORT DES GERMES PAR DES PERSONNES NON CONTAMINÉES. LEUR PERSISTANCE. — UNE ÉPIDÉMIE QUI PARAIT PROVENIR D'UNE BASSE-COUR. — LA DIPHTÉRIE CHEZ LES ADULTES.
PROBABILITÉ DU TRANSPORT DU CONTAGE PAR LES COURANTS ATMOSPHÉRIQUES
Le Dr Darolles, médecin des épidémies de l'arrondissement de Provins, a démontré que le contagium diphtérique pouvait être transporté au loin par des personnes indemnes elle-mêmes de diphtérie. Il rapporte entre autres les faits suivants : Une dame de Provins dont les deux enfants sont morts du croup va chercher asile chez sa sœur habitant une commune du Loiret où le mal est inconnu ; elle garde les habits qu'elle portait en donnant des soins à ses enfants. Ses neveux qu'elle eut le tort de laisser approcher furent pris et moururent tous les deux. La religieuse, directrice d'une école de Bray-sur- Seine, va donner des soins à deux de ses élèves atteintes de diphtérie ; elle fait sa classe avec les habits qu'elle portait dans sa visite et provoque inconsciemment l'explosion d'une épidémie. Une autre religieuse de Nangis commet la même imprudence, même résultat. Ce sont là des leçons pour les maîtres et maîtresses ; si dure que soit la privation, ils doivent imposer silence à leur cœur, éviter d'aller voir leurs élèves, s'ils ne veulent pas s'exposer à porter à leur école les germes de la diphtérie ; il ne faut pas d'autres visites que celles du médecin. Môme après avoir fait tout ce qu'il faut pour ne pas servir de véhicule au contage, celui-ci se demande souvent avec anxiété s'il n'a contaminé personne. « Malgré l'isolement d'un
malade et les minutieuses précautions antiseptiques que je prenais, dit le Dr Chabenat à propos de cas semblables, cinq diphtéries éclatèrent le 9 février au collège de la Châtre, et je ne doute pas que j'aie été la cause de cotte petite épidémie, qui ne prit aucune extension et fut sans gravité. »
Chez une personne dont parle l'auteur, la maladie avait présenté une forme grave et une longue durée. C'était une dame de soixante-sept ans, anémique, sujette à des épistaxis et à des hémorrhagies gingivales. En septembre 1 88G , des fausses membranes se montrent tout à coup sur le frein de la langue et les piliers du voile du palais ; on les enlève avec un pinceau trempé dans une solution de sublimé au 2000e; des productions analogues se forment sur la muqueuse pharyngienne, puis la diphtérie envahit le larynx; elle dura jusqu'en août 1887, avec des alternatives d'exacerbation et de rétrocession. Il y eut des fausses membranes jusque sur les lèvres ; à plusieurs reprises, on put craindre que la trachée ou les bronches fussent envahies et que la malade succombât. L'état général fut probablement le facteur le plus important dans cette évolution.
Parfois les germes infectieux ont une vitalité extrême et un objet contaminé produit longtemps la diphtérie. En 1884, M. Darolles donne ses soins à un petit garçon de quinze mois atteint d'une angine diphtérique. Le cas est unique dans la commune ; mais dans le berceau où est couché l'enfant, deux de ses frères sont morts de diphtérie, le dernier dix-huit mois auparavant. M. Darolles engage les parents à désinfecter le berceau ou à le brûler ; on n'en fait rien ; l'enfant guérit et continue d'y coucher :
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un an plus tard il eut une nouvelle poussée diphtérique heureusement légère. Bien des cas qui semblent spontanés sont les résultats de contagions semblables.
A Chàtillon, à 10 kilomètres du Puy, le Dr Coiffer a vu une épidémie se développer dans des conditions heureusement rares. Le 30 juin 1887, il fut appelé pour un enfant atteint de croup, qui paraissait bien portant la veille, et n'avait pas quitté sa famille depuis plus de cinq semaines. Il y avait au- moins deux mois qu'on n'avait vu dans Chàtillon un enfant étranger. Après avoir recherché en tous sens, le Dr Coiffier était sur le point de porter le diagnostic de : croup de cause inconnue ou spontanée, lorsque quelques mots d'une fille de ferme le firent changer d'opinion. « L'autre jour, dit-elle, il est bien crevé la poule blanche qu'on avait apportée de Soulignac le marché dernier, et le petit s'amusait bien avec elle, puisqu'il lui soufflait dans le bec, lui faisait avaler de l'eau, et la jetait à la tête de tous ceux qui passaient. » Je reproduis textuellement, ajoute l'auteur, je photographie en quelque sorte les paroles de la brave fille, parce qu'elles furent un trait de lumière pour moi. Il put obtenir le cadavre de la poule et vit qu'elle avait succombé à la diphtérie. « J'ai connu encore, ajoute- t-il, une dame âgée d'une soixantaine d'années, qui prit la maladie en soignant ses pigeons et mourut. »
La poule dont parle M. Coiffier avait été achetée dans un pays où régnait épidémiquement la pépie; elle était privée, très douce ; l'enfant s'amusait tout le jour avec elle. Ce cas ne resta pas isolé ; un petit voisin fut contaminé, puis un autre, puis un autre encore ; il y eut jusqu'au mois ,1e septembre, à Charazeu et dans les villages envi-
ronnants, une épidémie qui fit de nombreuses victimes.
Le pis, c'est que la plupart des médecins signalent l'augmentation du nombre et de la gravité des cas dans les localités où ils exercent. L'épidémiologie actuelle de cette maladie peut être résumée en deux mots: on la trouve partout et partout elle est grave. Jusqu'ici la transmission aux adultes avait été presque une rareté ; sauf dans un petit nombre de cas, elle ne s'était produite qu'à la suite de circonstances exceptionnelles comme l'exploration du pharynx, la trachéotomie, ou chez des personnes du voisinage du malade que leur sollicitude avaient rendues parfois imprudentes, etc. Presque tous les cas de diphtérie des adultes étaient dus à la contamination directe et ils avaient été observés soit chez les parents des petits malades, soit chez des médecins. Aujourd'hui la maladie tend à gagner les casernes, des épidémies se développent spontanément dans certains corps de troupes ; c'est ce qui est arrivé dans le 12e chasseurs achevai en garnison à Rouen. Il y a 5 ans, ce régiment occupait des bâtiments si vieux qu'on renonça à y faire des réparations ; de nouveaux locaux furent bâtis dans le quartier Richepanse, sur les limites de la ville et des agglomérations de Sotte ville et du Petit-Quevilly. La position est bonne; le quartier est à peu près isolé ; du côté sud seulement il est longé par quelques rares maisons placées de l'autre côté d'une rue fort large. « Sur les trois autres côtés sont une place publique plantée d'arbres (ouest), des jardins potagers (nord) en contre-bas du sol, ce qui tend à faciliter l'écoulement des eaux d'infiltration ; un vaste terrain inhabité (est) avec quelques hangars à fourrages. »
Il n'y a pas d'établissement insalubre dans le voisinage.
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Le plus rapproché, l'établissement Merlier, vaste clos où le dessèchement et la purification des matières de vidanges sont abandonnés au hasard et à la clémence du ciel, se trouve à 2 kilomètres et demi ; un peu plus près (1 kilomètre) se trouve l'usine Malétras dont le voisinage, s'il n'a rien d'agréable, n'est à coup sûr pas dangereux. La disposition et la tenue de la caserne sont excellentes ; aucune des précautions indiquées par les hygiénistes modernes n'est négligée. Malgré tout cela, le transfert des hommes du 12e chasseurs a été une calamité. Ce régiment, qui avait pu loger des années dans des ruines sans que son état sanitaire s'en ressentît, était à peine installé en 1886 dans les nouveaux bâtiments qu'il y eut une épidémie de fièvre typhoïde. On donnait de l'eau de Seine à boire, on lui substitua de l'eau de source et le mal cessa; les oreillons suivirent; enfin au mois de décembre 1887, la diphtérie se montra presque simultanément chez deux chasseurs ; dans le premier cas, elle fut limitée au sillon balano-préputial ; ce malade n'était pas sorti depuis plus de 12 jours. Dans une autre chambre, un militaire est atteint le 12 décembre d'angine diphtéritique ; 11 jours plus tard, un homme appartenant à un autre escadron, occupant une chambre située dans le même pavillon que les deux premiers, mais qui n'était pas entré dans la leur, est touché.
L'enquête faite sur les premiers cas n'a rien révélé de caractéristique; il y a des pigeonniers et des poulaillers pas bien loin de la caserne, mais aucune épizootie ne s'y est montrée ces derniers temps. Impossible de songer à un transport par les linges et les effets venant du blanchissage; les entrepreneurs ne travaillent que pour le
corps; enfin, il n'y eut de diphtérie dans aucune autre troupe de la garnison de Rouen.
Le transport par les courants atmosphériques, a été montré surtout par E. J. Tessier au Congrès international de Vienne. 11 y a plusieurs années qu'une épidémie de diphtérie sévit cruellement dans l'arrondissement de Rouen. « En 1888, dit M. le Dr Pennetier, elle a déterminé 61 décès dans le chef-lieu et 76 dans les autres localités. » M. André a cherché à voir quelles localités sont les plus éprouvées ; en dépouillant de nombreux documents mis à sa disposition par la commission des hospices de Rouen et en mentionnant le nombre des entrées à l'Hôtel- Dieu et à l'Hôpital général pour croup et diphtérie depuis 1874 jusqu'en 1881. Les renseignements obtenus de la sorte montrent que les cas de croup ont été surtout fournis par les communes de Sotteville et du Petit-Quevilly. Il résulte de là que la caserne du quartier Richepanse avait été construite à proximité de deux centres très éprouvés par la diphtérie, dans une zone où elle sévit depuis fort longtemps.
« C'est delà, dit l'auteur, qu'elle est partie pour aboutirai! quartier; les courants atmosphériques lui ont servi de véhicule, et les voies respiratoires de surface d'absorption. 75 hommes en tout furent atteints ; le mois d'avril fut le plus mauvais (17 cas), puis vinrent ceux de mars (11 cas) et de février (12 cas).; tout fut fini au mois de septembre. « Après la décroissance, dit M. André, elle reste maintenant dans un état d'endémicité que révélaient: les nombreux cas isolés qui se sont produits depuis la tin de juin. Si, dans des conditions aussi favorables à celles où nous nous trouvons actuellement (saison, aération,
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accoutumance), la diphtérie n'a point disparu, qu'arrivera-t-il au retour du froid, alors que les recrues auront apporté leur plus grande réceptivité ? Je ne vois l'avenir que sous les plus sombres auspices. »
Dans la plupart des cas, la maladie resta localisée au pharynx ; cependant on l'a notée dans d'autres régions :
Sillon balano-préputial 1 fois.
Plaie du membre inférieur 6 —
— du poignet 1 —
— de la face 2 —
— du dos 1 —
Cette épidémie fut plus bénigne que la plupart de celles que l'on observe dans les écoles ; il y eut deux décès sur 75 cas, bien que les complications aient été fréquentes (5 cas de paralysie avec albuminurie, 12 cas de paralysie sans albuminurie, 5 cas de cachexie).
Il s'en faut de beaucoup malheureusement qu'au point de vue de l'extension de la diphtérie, la Seine-Inférieure représente une exception ; au voisinage, dans la Somme, il y a eu, en 1888, 273 décès par diphtérie. Dans le département d'Ille-et- Vilaine, une commune, celle de Saint- Baladre, arrondissement de Saint-Malo, mérite une mention spéciale. La remarquable relation fournie sur elle par le Dr Botrel, renferme plusieurs particularités intéressantes : Le 1er juin, un jeune enfant de Sans, demeurant avec sa famille cà la Croix-Rouge, est atteint de diphtérie, il meurt le 5. Les trois frères et sœurs sont emportés comme lui du (i au 10; la personne qui les gardait est prise à son tour, mais guérit. La Croix-Rouge se trouve sur un plateau situé à l'intersection de deux
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chemins vicinaux. Or, du mois de juin au mois de septembre il y eut des cas nombreux de diphtérie dans les fermes et habitations avoisinant ces routes : dans toutes à peu près il fut possible de relever le transport et la contamination directe. En septembre tout diminuait ; la rentrée de l'école a lieu à l'époque ordinaire ; on reçoit indistinctement les enfants, même ceux qui viennent des communes et hameaux contaminés. Une recrudescence suit cette négligence ; les cas augmentent et, au mois d'octobre, on se trouve en présence d'une épidémie aussi grave que celle de juillet et qui oblige de fermer l'école en décembre.
Les grandes villes du Midi ne sont guère mieux partagées que celles du Nord. «Je n'ai relevé que 50 décès, à Toulouse en 1888, dit le Dr G. André, mais le corps médical tout entier a pu constater le nombre inusité des cas de diphtérie pharyngée . C'est donc que, malgré l'existence d'une vraie épidémie, l'affection fait relativement peu de victimes. » En présence de certaines angines blanches, on se demande s'il ne s'agissait pas de simples herpès de pharynx. Le Dr Rességuet fit une expérience décisive : un très petit vésicatoire circulaire fut appliqué sur le bras d'une enfant atteinte d'une angine de cette nature et, sur la petite surface desquamée on appliqua un peu de sécrétion pharyngée ; il se développa une fausse membrane, tout finit bien et l'enfant guérit vite, mais nous n'oserions conseiller pareilles expériences, car il n'est pas prouvé qu'elles seraient toujours inoffensives.
Une étude de M. le Dr Bard, médecin des épidémies de l'arrondissement de Lyon, sur la diphtérie à Oullins, en 1888, établit avec une rare précision l'origine des différents cas observés. L'auteur s'efforce ensuite d'établir
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des règles de prophylaxie rationnelle en se basant sur les faits relevés par lui.
Le premier cas est vu par le DrDublassy, àla Saulaie, le mardi 18 septembre. Dès le lendemain il y en avait un second.
La statistique générale poursuivie jusqu'au moment où le travail fut publié dans le Lyon médical donne :
Septembre et octobre 11 cas, 7 décès.
Novembre 18 — 11 —
Décembre 9 — 2 —
Janvier 12 — 8 —
La maladie restait localisée au même quartier.
« Pendant les trois premiers mois la partie haute de la ville a été complètement préservée malgré les relations incessantes avec le quartier des Saulaies. Dans la seconde quinzaine de décembre, on a observé cependant un petit foyer de i cas qui se rattachent à l'épidémie dont nous nous occupons. Depuis lors, aucun cas nouveau ne s'est produit dans la partie haute de la ville. L'enquête sur les origines et le mode de transmission a été poursuivie avec une persévérance et une précision peu communes. En réalité, il n'y a d'obscurité qu'à propos du premier cas ; nous avons vu que le second était apparu presque en même temps que lui ; les deux enfants habitaient la même rue, logaient dans des maisons qui se faisaient presque vis-à-vis et jouaient souvent ensemble ; il paraît extrêmement probable que le second enfant avait été contaminé par le premier. Où celui-ci avait-il pris la diphtérie ? On n'a pu exactement l'établir: il y avait un poulailler dans la maison, une petite bergerie
dans le voisinage ; mais il était difficile de supposer que c'est dans l'un ou l'autre de ces milieux que le mal avait été puisé. Les parents tenaient un petit restaurant : il est plus probable que la graine avait été apportée là. Un enfant convalescent a dû être l'agent d'importation.... c'est l'hypothèse la plus plausible. »
Voici ce que l'auteur a noté au point de vue des endroits où s'est faite la contagion. Elle s'est produite :' Dans la famille 10 fois (enfants appartenant à 6 familles). Par relations
de voisinage 3 — A l'école 12 —
Médiatement. 1 — (la femme de service d'un asile de filles avait son enfant malade).
Pour combattre efficacement la diphtérie, il faudrait, d'après M. Bard :
1 0 Un isolement très prolongé des convalescents soit dans des domiciles particuliers, soit dans des asiles spéciaux;
2° Un isolement précoce et suffisant des malades en assurant aux parents toute facilité d'éloigner les enfants restés sains, et en réduisant l'entourage au personnel indispensable ;
3° Une surveillance et la mise en suspicion de ceux qui peuvent être des débutants, les frères et sœurs des malades notamment ;
4° Une surveillance spéciale des écoles, pour en écarter à la fois, dans la mesure du possible, les convalescents, les débutants et les suspects ;
5° Une désinfection immédiate des déjections et des objets qu'elles ont pu souiller;
6° Une observation par les personnes de l'entourage des
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malades, d'une propreté rigoureuse et de précautions spéciales pour ne pas transporterai! dehors les germes infectieux ;
7° Une désinfection ultérieure de tous les objets à l'usage des malades et des locaux occupés par eux. Ces conclusions sont tout à fait conformes à celles que je donnais naguère à la suite d'une étude sur la diphtérie à Paris.
D. — LES OREILLONS.— LEUR MICRO-ORGANISME
Différentes épidémies ont été signalées dans l'armée et la population civile, nous n'insistons pas sur leur développement. M. Frédéric Bordas, préparateur au laboratoire de toxicologie de la Faculté de médecine de Paris, s'en est occupé à un autre point de vue ; des expériences destinées à isoler le micro-organisme pathogène ont été faites par MM. Capitan, Charrin etKarth ; elles ont donné des résultats positifs ; j'en ai obtenu moi-même, àlasuite de recherches qui ont été pratiquées sur plusieurs malades de mon service. M. Bordas a eu l'occasion d'en poursuivre clans deux milieux différents. Pendant son séjour comme réserviste à l'infirmerie du 37e de ligne au Mans, il a assisté à une épidémie d'oreillons qui au début marcha parallèlement cà la rougeole, c'est souvent le cas. Il remarqua que l'orchite ourlienne se produit surtout chez les individus dont la parotidite a été légère ou qui sont sortis trop tôt à sa suite. « En présence de métastases aux organes génitaux et aux mamelles, dit-il, on est bien forcé d'admettre qu'il s'agit d'une maladie générale analogue aux fièvres éruptives et non pas à une affection
localisée dans la région parotidienne, car cette hypothèse rendrait inexplicables les métastases... Reprenant la» question aujourd'hui, nous avons fait de nombreuses prises d'échantillons de sang provenant de sujets atteints de parotidite catarrhale à diverses périodes de la maladie.
Après avoir isolé les différents micro-organismes 'par des cultures sur plaques, nous avons toujours rencontré un bacille dont les caractères spéciaux nettement apparents ne nous permettent aucune confusion. » Dans les premiers essais faits au Mans, l'auteur avait pris delà salive et de l'enduit buccal recueillis le matin au réveil des hommes. « La grande quantité de micro-organismes que contenaient également les cultures ne nous ont pas permis de faire des recherches fructueuses. Aussi avons-nous dû abandonner ce moyen et recourir aux piqûres qui nous ont donné de bons résultats. »
Une recherche nouvelle a été faite par M. Bordas sur une petite fille atteinte d'oreillons qui se trouvait dans le service de M. Proust; elle permit de retrouver le bacille noté dans les recherches antérieures. « Son évolution se faittrès rapidement. Des pommes de terre humectées avec du bouillon provenant d'une ancienne culture ne donnent aucune végétation. »
L'auteur admet donc l'existence d'un élément spécifique dans les oreillons, d'un bacïMus parotidis, dont les particularités biologiques sont en partie connues. Quelles conclusions pratiques peut-on tirer de cette notion? M. Bordas pense que la contamination se fait d'habitude par la salive. « Au moment de la tuméfaction des parotides, les mouvements de déglutition étant plus pénibles deviennent aussi plus rares, surtout pendant le sommeil,
LES ÉPIDÉMIES DE FRANCE
ce qui facilite alors l'écoulement de la salive, contamine l'oreiller et les draps. » Les spores desséchées aux commissures des lèvres, sur la peau de la face, sont transportées par l'air et vont se déposer sur les bords de l'orifice buccal ou bien pénètrent dans la bouche à l'aide des voies respiratoires. » Tenant compte de ces notions, l'auteur propose le bichlorure de mercure et l'acide borique pour enrayer le développement du bacille. Dans les milieux confinés et plus particulièrement disposés pour l'éclosion des épidémies, tels que les casernes ou les écoles, il conseille la désinfection du linge et en général de tout ce qui a été souillé au contact direct du malade.
E. — LA GRIPPE. — L'ÉPIDÉMIE D'OYONNAX. ANALYSE DU MÉMOIRE DE M. FIESSINGER. — LA GRIPPE EST-ELLE OU N'EST-ELLE PAS CON- TAGIEUSE ?
Oyonnax (Ain), ville de 4,200 habitants, a été éprouvée à la fin de 1887 et au commencement de 1888 par une épidémie de grippe qui a fourni au docteur Fiessinger le sujet d'un intéressant mémoire. La première explosion a lieu en novembre et dure pendant ce mois et le suivant, elle finit par un certain nombre de cas isolés en janvier. En mars et en avril, la maladie reparaît avec une intensité à peu près semblable à celle qu'elle présentait la première fois. Il y eut en tout 83 malades dont 4 succombèrent les neuvième, dixième, douzième et quatorzième jours. Sur ce nombre, 51 présentèrent la forme ordinaire et classique, caractérisée par la fièvre, des phénomènes respiratoires dont le plus fatigant était la toux, accompa-
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gnant parfois un certain degré de congestion pulmonaire ; des troubles digestifs, parmi lesquels on a dû compter surtout l'inappétence, les nausées, les vomissements, la diarrhée ou la constipation; des désordres nerveux tels que des troubles sensitifs,de l'insomnie, des convulsions, du délire et des paralysies motrices, enfin parfois des congestions des parotides, des reins, etc. Dans 21 cas, la grippe a présenté la forme abortive, et duré de 24 à 72 heures. L'auteur la considère comme une maladie parasitaire infectieuse. Quel est l'élément spécifique ? On n'en sait rien. Comment passe-t-il d'un individu à un autre? On ne le sait pas davantage. M. Fiessinger est conduit, malgré lui, àl'idée de contagion. « Un fait, dit cet auteur, nous frappe tout d'abord, c'est la tendance de l'affection à se cantonner autour du premier individu qu'elle atteint: un malade s'alite le 19 novembre, sa mère est prise dix jours après ; puis, au second étage de la même maison,un jeune homme âgé de 17 ans est atteint presque en même temps. Dans un autre quartier un enfant est touché le 18 novembre; un petit voisin est pris le 24; il y a d'autres cas dans les maisons contiguës ; plusieurs des nouveaux malades avaient vu ceux qui avaient été les premiers atteints et étaient restés quelque temps près d'eux. »
Malgré ces particularités, M. Fiessinger n'est pas contagioniste et voici pourquoi : Il y avait dans la durée de la période d'incubation trop de variabilité et d'irrégularité pour qu'il soit possible d'admettre l'action efficiente d'un contage. Une personne bien portante jusqu'alors voit un sujet grippé, elle est atteinte le lendemain ; une autre les soigne, habite le même milieu, elle ne sera guère atteinte que 16 jours ou 3 semaines plus tard. En second lieu, il
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y a des immunités qui ne s'expliquent pas. Dans la partie haute de la ville où se trouve l'un des foyers les plus intenses, est un pensionnat de garçons renfermant un certain nombre d élèves internes ; pas un seul parmi eux n'est atteint; la généralisation parmi les membres d'une même famille, vivant sous le même toit que les malades et en contact journalier avec eux, est tout à fait exceptionnelle ; enfin on voit survenir des cas spontanés de grippe dans des conditions d'isolement telles qu'aucune contamination n'a pu se produire : « Au milieu de la montagne, dans une ferme isolée, construite au centre d'un cirque sauvage dont les parois sont faites de bois et de rochers (Groupe Veraz), habite un enfant de 3 ans. Cet enfant n'est pas sorti depuis le 6 janvier. De malades étrangers, il n'en est pas venu, et ses parents n'en ont pas été visiter. Néanmoins l'enfant tombe malade le 25 mars ; il se plaint de la tête et du ventre, tousse, a de la fièvre et présente les signes de la grippe. »
Puisqu'il s'agit d'une maladie spécifique, dans la transmission de laquelle la contagion n'est pour rien, comment expliquer la multiplicité des cas simultanés à certaines époques, autrement dit, la diffusion épidémique ? M.~Fiessinger fait remarquer que. depuis plusieurs années, ces diffusions sont périodiques à Oyonnax. La même remarque s'applique à plusieurs localités du voisinage immédiat, à Savognat, à Izermore, à Martignot, à Viry, à Roynat. Il doit donc exister en toute saison des micro-organismes ou des spores en état de vie latente; ils n'attendent qu'une modification thermique et hygrométrique, une sorte de révolution atmosphérique pour entrer en activité et produire leurs effets. Au début de l'explosion, les conditions
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les plus favorables à la vitalité des germes semblaient réunies. « Les mois de novembre et de décembre furent relativement beaux. Plus tard, en mars et en avril, le dégel, la pluie, de temps à autre, un rayon de soleil, avaient constitué d'excellentes conditions climatériques. » Qu'une prédisposition personnelle, une laryngite accidentelle, un catarrhe bronchique viennent s'ajouter à tout cela, et la maladie est constituée.
Nous laissons à M. Fiessinger la responsabilité de cette conception étiologique ; elle est nettement exposée et vraisemblable. Il n'en est pas moins vrai qu'elle n'est pas suffisante pour chasser de l'esprit l'idée de contagion qui s'impose quand on lit ce travail. Des objections peuvent être faites aux deux doctrines et elles paraissent aussi sérieuses, aussi topiques, quand on les dirige dans un sens que quand on les dirige dans l'autre. Lorsqu'il s'agit d'une maladie dont le développement exige des prédispositions individuelles, qui a pris naissance dans une agglomération urbaine d'une certaine importance, on n'est pas autorisé à nier la contagion par le fait seul que beaucoup d'individus s'y exposent et restent indemnes, que certains cas semblent tout à fait spontanés ; en raisonnant de cette manière, on pourrait nier la transmis sibilité directe même des fièvres éruptives.
F. — DYSENTERIE. — UNE ÉPIDÉMIE A TOULON. — STATISTIQUE DE L'HOPITAL SAINT-MANDKIEE. — RECHERCHES BACTÉRIOLOGIQUES. — INSALUBRITÉ DU CASERNEMENT DU MIESESSY. — MAUVAIS SYSTÈME DE VIDANGES. — EAUX POTABLES INSALUBRES.
On a vu la dysentérie aux environs de Cherbourg dans ce rayon limité où les cours d'eau sont infectés à l'état
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permanent ; on l'a vue dans les Côtes-du-Nord, dans le Morbihan, dans le Finistère ; on la trouve dans ces localités palustres où il y a des fièvres continues qui présentent un faux air exotique. Une épidémie vraie a eu lieu à Toulon en 1887. M. Bertrand en a écrit l'histoire ; jamais enquête sur les origines d'une maladie n'a été poursuivie avec plus de persévérance et mieux faite ; tous les renseignements que l'on peut désirer sont donnés, toutes les méthodes de recherche, même les plus modernes, ont été appliquées. On retrouve dans ce travail des noms qui nous sont devenus familiers, tant ils ont été répétés au temps du dernier choléra; ceux des quartiers du Miesessy, du Grand-Mourillon, de l'hôpital Saint- Mandrier, de la Division, etc. ; preuve, qu'au point de vue de la genèse des épidémies, il y a des régions privilégiées conservant si bien les germes morbides qu'on y voit de temps en temps des maladies graves tendant à disparaître ailleurs. C'est une notion à garder; il serait fâcheux que la conception de la spécificité telle qu'elle est aujourd'hui, reposât exclusivement sur les germes et leurs véhicules et nous fit négliger la question de locis.
Du 20 mai au 1er novembre, l'hôpital de Saint-Mandrier reçut 199 dysentériques, si l'on ajoute à ce chiffre 13 cas nés dans l'établissement, on obtient un total de 212. Peu nombreux en mai et en juin, les malades augmentent en juillet et août; il devient tellement évident qu'on est en présence d'une épidémie, que l'on crée un service spécial à la tête duquel est placé M. Bertrand.
Voici la répartition des cas par catégories professionnelles :
Dysenteries venues du dehors :
Infanterie de marine 118
Marins 64
Artillerie de guerre 3
Artillerie de marine 7
Pompiers de la marine. 1
Douaniers 1
Ouvriers du port 4
Prisonniers 1
Total 199
Dysenteries contractées à l'hôpital.
Matelots 9
Infirmiers 3
Sœurs de charité , 1
Total 13
Parmi les militaires de l'infanterie de marine, 107 occupaient le casernement de Miesessy ; parmi les matelots 33 appartenaient à la Division ; c'est là qu'avait éclaté l'épidémie de 1884. La température fut élevée en juillet; elle atteignit 32 et même 33° certains jours; en septembre survient une brusque baisse, on note plusieurs fois des minimums 2°, 5 ; il y eut peu de pluie; 1887 fut plutôt sec qu'humide.
L'influence prédisposante la plus manifeste fut celle du sol ; il y a une dizaine d'années le quartier de Miesessy était un véritable marécage parsemé de fondrières, de flaques d'eau ; on dessécha le mieux qu'on put, on surhaussa à l'aide de terres apportées et on bâtit le caserne-
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ment de l'infanterie de marine. Ces travaux furent-ils suffisants pour modifier l'état antérieur et rendre la salubrité parfaite? Il est permis d'en douter. Le quartier du Miesessy était palustre comme toutes les lagunes des bords de la Méditerranée; il l'est moins qu'il ne l'était, mais il l'est encore. M. Bertrand a vu dans ces derniers temps des phénomènes morbides irréguliers que le sulfate de quinine a guéris. De plus un certain nombre d'hommes de l'infanterie de marine s'étaient trouvés en 1887 dans des conditions excellentes pour le développement des maladies miasmatiques. « En juillet et en août, l'infanterie de marine faisait exécuter cle petits travaux de terrassement par les pelotons de punition : on prenait la terre sur le flanc de la colline qui occupe en partie le côté opposé à la mer et on la répandait, en la tassant, dans l'espace compris entre les baraques des 40e et 41e compagnies. » L'analyse chimique a démontré que cette terre renfermait la proportion considérable de 1,35 p. 100 de matières organiques. M. Bertrand en recueille un échantillon dans un tube de verre bouché à l'ouate, le stérilise par un séjour de deux heures dans l'étuve à 140°, l'additionne d'eau stérilisée, examine une goutte le jour même du mélange après fixation par la chaleur et coloration à la fuchsine. Il trouve :
1° De grossiers débris végétaux ;
2° Des tubes remplis de spores ;
3° Des microcoques libres ou en chapelets ;
4° De très petits éléments cylindriques ayant à peine 0[* 4 ne long sur On 25 de large en amas zoogléiques ;
5° Quelques rares bacilles les uns très grêles, les autres plus volumineux mesurant environ 2 \>- de longueur.
Des cultures de ce mélange faites dans un mélange d'agar-agar donnèrent dans le premier cas une tache jaune constituée par le micrococcus luteus ; en même temps des bacilles nombreux à extrémités arrondies formant des groupes distincts où ils étaient mélangés à quelques éléments beaucoup plus longs présentant une ou deux courbures.
La culture sur pomme de terre donna des moisissures blanches arborisées, composées de tubes ramifiés et de grosses spores ovoïdes à double paroi. Les résultats obtenus en ensemençant une autre pomme de terre avec de la terre sèche, sans addition d'eau distillée, ne fournirent aucun renseignement caractéristique.
L'examen chimique et l'examen bactériologique avaient donc démontré ce que l'on avait supposé tout d'abord, étnnt données les conditions antérieures : que le casernement de Miesessy occupait un sol riche en organismes inférieurs et par cela même insalubre.
La disposition des constructions, les vidanges et l'écoulement des eaux impures laissaient à désirera tous points de vue. Il est vraiment extraordinaire qu'une épidémie récente qui a excité dans le pays une profonde et légitime émotion, n'ait pas amené les administrations à prendre des précautions sanitaires telles que les hommes confiés à leur garde éprouvent le moindre préjudice possible du fait de l'habitation et de l'agglomération dans un espace déterminé.
Il y avait à peine deux ans, lorsqu'éclata l'épidémie de Miesessy, qu'on avait eu le choléra dans les mêmes parages : le temps où M. Rochard déclarait, à la louange de la municipalité toulonnaise, qu'il n'avait jamais vu la
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ville aussi propre, paraissait appartenir à un passé éloigrié. La municipalité ne peut être mise en cause : on ne peut même pas accuser l'incurie des populations. Cette épidémie frappa le personnel d'une administration organisée, toute-puissante pour le choix du casernement, juge suprême de l'utilité des mesures à prendre, armée contre la négligence et la mauvaise volonté de moyens coercitifs qu'aucune autre, sauf celle de la Guerre, ne possède : si la description du Miesessy n'eût pas été faite par un médecin de marine, n'ayant d'autre but que de relever les causes du mal pour les faire disparaître et prévenir le développement . d'épidémies ultérieures, nous aurions cru qu'elle avait été chargée volontairement ; qu'en voulant frapper fort, on avait forcé la note ; aucune de ces suppositions n'est admissible : M. Bertrand a dit ce qui existait, froidement et sans réticences. Sa description a la sécheresse d'un devis d'ingénieur et c'est ce qui lui donne son intérêt. Nous allons la reproduire, car elle est compréhensible même sans le plan qui l'illustre.
« Les troupes sont logées en partie dans des baraques, en partie sur des vieux vaisseaux en bois, mouillés à quelques mètres du quai.
Le quartier a la forme d'un rectangle. Un égout le traverse dans le sens de son plus grand diamètre, commençant au niveau de la baraque n° 6 et aboutissant à la mer en face la Ville de Paris. Les baraques sont situées à droite et à gauche de cet égout sur deux lignes que séparent un intervalle de 12m,50 centimètres.
L'égout reçoit et conduit à la mer les eaux des lavoirs et lavabos, les liquides des urinoirs et les eaux des cuisines. Il est en communication avec deux groupes de la-
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trines qui, par suite du mauvais fonctionnement des appareils, lui envoyaient des matières fécales plus ou moins diluées; car les tinettes n'étant pas régulièrement visitées et échangées chaque jour, laissaient parfois une partie de leur contenu se répandre dans les rigoles d'abduction, accident qui survenait encore quand on remuait les récipients pour les remplacer par d'autres. Notons que les lieux manquaient d'eau; ils étaient malpropres et puants. Pollué par l'apport de ces matières, l'égout sous l'influence des chaleurs de l'été était devenu méphitique. Il exhalait, surtout le soir, par ses regards grillés, des odeurs qui présentaient leur maximum d'intensité au niveau de l'espace compris entre les baraques 10, 12, 5 et 7.
Deux autres systèmes de lieux d'aisances ont un mode d'évacuation indépendant de l'égout : leurs conduits excréteurs se terminent à la mer, à peu près au niveau du Masséna pour l'un, du Castiglione pour l'autre. Ces lieux n'étaient pas mieux tenus que les précédents et leurs produits excrémentiels étaient les mêmes.
Des liquides infects arrivaient à la mer par trois bouches en face des vaisseaux, versant dans l'atmosphère des effluves dont l'odeur n'indiquait que trop la nature et l'origine. »
Remarquons que les troupes occupant ces casernements fixes ou flottants sont des troupes de marine, qu'elles sont susceptibles de partir pour les pays palustres ou qu'elles en reviennent ; le séjour sur un sol à miasmes au milieu d'un casernement dont le système de vidanges et d'égouts semble fait tout exprès pour saturer l'atmosphère d'émanations fécaloïdes ; ce séjour-là n'est ni préservateur, ni reconstituant. Nous sommes tout à fait de l'avis de
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M. Bertrand lorsqu'il déclare qu'il peut retentir d'une façon défavorable sur la santé des militaires. « Quelque opinion que l'on adopte sur les causes de la dysentériej dit-il, il est certain que ces conditions, qui sont tout le contraire de celles que réclame l'hygiène, n'ont pas été sans influence sur le développement de l'épidémie et son implantation dans le quartier, car il est impossible que, générateurs de gaz fétides, ateliers de ptomaïnes ou milieux de cultures de microbes, les matériaux putrides de l'égout n'aient pas exercé d'action nuisible. »
Un appareil d'aspiration aussi ingénieux que simple permit à l'auteur de filtrer l'air de l'égout au moyen d'ouate placée dans un tube en U. Les recherches qu'il fit sur cette ouate après qu'elle eut macéré un temps suffisamment long dans de l'eau distillée stérilisée, lui permirent d'isoler deux variétés de staphylococcus pyogenes : l'anreus et Yalbus.
Les eaux potables sont loin d'approcher de la perfection : en hiver elles sont fournies par la conduite Rodeillan et paraissent salubres, mais lorsqu'en été, celle-ci tarit, on y supplée par les sources de Peyrève qui ne valent rien.
« Situées à Pont-du-Lias, dans le jardin de la troupe, elles viennent au fond d'un puits dont les bords sans margelle sont, par conséquent, de niveau avec le sol du jardin fumé et cultivé ; un simple couvercle de bois préserve l'eau de ce puits de la chute des matières étrangères entraînées par les pluies et soulevées par le vent. L'appareil terminal de la distribution des eaux, quelle que soit leur provenance, consiste en tuyaux de plomb aboutissant à des robinets qui, dans le casernement de l'infanterie de
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marine à Miesessy, sont disposés dans le voisinage immédiat des lieux d'aisances dans la paroi même desquels les tuyaux adducteurs sont encastrés. »
On n'avait donc pas non plus atteint l'idéal de ce côté et malgré la présence constante de ces causes pathogènes, on logeait parfois aux casernements en question des hommes qu'une affection grave avait obligés de faire un long séjour à l'hôpital, presque des convalescents. Chez ceux-là, l'affaiblissement causé par la maladie antérieure créait une réceptivité particulière, et lorsqu'ils étaient atteints par la dysentérie, ils avaient des chances sérieuses de succomber. Sept militaires convalescents de fièvre typhoïde en furent pris, trois moururent ; une quinzaine d'autres, qui avaient eu la dysentérie aux colonies et étaient à peu près guéris, rentrèrent dans la phase d'acuité aussitôt après leur arrivée à Toulon : la même chose arriva aux marins du Redoutable qui avaient eu sur les côtes de Tunisie des accidents plus ou moins graves.
De l'enquête et des considérations de M. Bertrand, on put conclure que l'épidémie qui a sévi en 1887 sur les marins et les troupes de la marine à Toulon, a pour causes principales : l'insalubrité du casernement et les prédispositions individuelles.
Nous insisterons moins sur la seconde partie du travail exclusivement consacrée à l'étude anatomo-pathologique et clinique de la maladie. L'auteur établit trois degrés au point de vue de la gravité : il décrit une forme légère, une forme de moyenne intensité et une forme grave. On retrouve ici encore les mêmes qualités que dans la première partie : la sûreté de la méthode et la précision dans les recherches. Nous ne voulons pas laisser passer
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sans le signaler un point curieux dont personne n'a parlé, je crois, jusqu'ici : M. Bertrand a appliqué à l'étude des selles dysentériques les mêmes procédés qu'il avait employés pour le sol et les eaux, c'est-à-dire qu'après des examens microscopiques approfondis il a eu recours aux cultures bactériologiques. Les micro-organismes sont naturellement très nombreux, mais il a été frappé surtout par la quantité énorme de staphylococcus pyogenes qu'on rencontre ; après avoir pris toutes les précautions indispensables pour éviter les causes d'erreur, il a constaté leur présence dans les selles, dans le contenu de l'intestin après la mort : « Je crois pouvoir conclure de ces faits, dit-il, que les staphylococcus pyogenes albus et aureus sont un élément constant des selles, dans la dysentérie grave ». M. Bertrand est conduit de la sorte à une conception nouvelle sur la nature et l'origine de la dysentérie.
« C'est, dit-il, une recto-colite comme la fièvre puerpérale est une métro-péritonite, une lymphangite, une phlébite utérine. C'est une phlegmasie avec quelque chose de plus que l'irritation néoplasique : une phlegmasie infectieuse. S'il est exact, comme je le pense, que les micro-organismes dont nous avons trouvé de nombreux spécimens dans les matières alvines, contribuent au mécanisme du processus dysentérique, il est probable qu'au staphylococcus revient la plus grande part de cette pathogénie.
C'est le microbe du furoncle, de l'ostéo-myélite et du phlegmon diffus. Or les analogies sont grandes entre la physiologie pathologique de la furonculose et celle de la dysentérie, affection dans laquelle les ulcérations intesti-
nales ne reconnaissent pas toutes pour cause la folliculite suppurée ; car bien souvent, elles succèdent à l'élimination d'une escarre (ulcération nécrobiotique).
Quand M. Pasteur eut découvert le staphylococcus pyogenes aureus dans la moelle osseuse, il dit que l'ostéomyélite est le furoncle de la moelle des os. Si la présence du staphylocoque dans les selles dysentériques, était bien réellement constante et pathogène, pourquoi faisant allusion à la nature des lésions et non pas seulement à leur apparence, comme dans la fièvre typhoïde, nommée dothiénentérie, n'aurions-nous pas le droit de dire que la dysentérie est la furonculose de l'intestin ? »
G. — TUBERCULOSE. — UN TBAVATL DE M. COUSTAN SUR SON ÉPIDÉ- MICITÉ DANS L'ARMÉE. — STATISTIQUES DANS LES DIFFÉRENTS CORPS.
Le mémoire du Dr Goustan, médecin-major de tre classe au 1 -22e régiment d'infanterie, est intitulé : Des formes diverses de la tuberculose et de sa fréquence dans l'armée; faits favorables à la théorie contagionniste recueillis dans les 16e corps et en particulier dans la garnison de Montpellier. Il est évident que si nous nous en étions tenu à la conception littérale et étroite d'une épidémie, nous eussions dû renvoyer l'examen de ce travail à une autre commission. Qu'avons-nous passé en revue jusqu'à présent ? Des maladies infectieuses transmissibles qui frappent, dans un temps limité, un nombre considérable d'individus, perdent leur virulence et s'arrêtent lorsque les conditions qui ont provoqué et favorisé l'éclosion n'existent plus. La tuberculose ne ressemble pas à ces mala-
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clies-là. Quelle que soit l'opinion que l'on professe relativement à son mode de propagation, il est difficile de la mettre sur le même plan que la diphtérie, la fièvre typhoïde, la variole ou la dysentérie. Malgré la différence d'acuité, malgré des oppositions cliniques qu'il serait facile de relever, il y a des ressemblances impossibles à méconnaître. Ce sont des maladies de milieu ; tel paysan du Rouergue ou du Gévaudan, arrivé avec un corps robuste et plein de vie, ne reverra plus ses châtaigniers et ses montagnes, la fièvre typhoïde le tuera ; tel autre retournera dans ses foyers, pâle, amaigri, dyspnéique et l'air natal, dont il attendait la guérison, ne fera que hâter la terminaison du mal dont il a pris le germe dans une caserne. Dans les deux cas, les résultats et les causes sont de même ordre ; on commence à admettre la contagiosité de la tuberculose ; après l'avoir ignorée ou niée pendant des années, on est sur le point de lui accorder une importance peut-être exagérée, mais on ne parle pas d'épidémicité ; affaire de temps et de points de vue. M. Coustan a étudié la tuberculose comme une maladie épidémique et il a bien fait ; les invasions régulières, annuelles, qui s'observent partout dans tous les contingents appartenaient aussi bien à l'épidémicité que les explosions accidentelles.
Le travail qae nous allons passer en revue n'est pas limité à l'expérience personnelle de l'auteur ; il a touché à toutes les questions relatives à son sujet. C'est une monographie dans laquelle la critique et l'érudition sont alliées avec beaucoup d'à-propos à l'observation clinique ; nous espérons qu'elle obtiendra à bref délai les honneurs de la publicité.
Il y a tout au début des considérations historiques auxquelles nous ne toucherons que pour en détacher les lignes dans lesquelles M. Coustan fait l'exposé des prin- I cipes qui le guideront lorsqu'il abordera les questions litigieuses. Voyons ce qu'il pense de la contagion :
« Tous les jours, dit-il, des faits nouveaux tendent à la prouver ; d'autres faits aussi viennent tempérer l'ardeur d'autant plus grande des adeptes de cette doctrine que cette phase nouvelle de l'histoire de la tuberculose est aujourd'hui étayée sur la découverte du bacille.
A l'heure actuelle, selon, l'expression de Vallin (Congrès de chirurgie, 1889), la contagiosité de la tuberculose de l'homme à l'homme, sans inoculation directe, n'est encore qu'une hypothèse vraisemblable. Il serait donc prématuré de faire de la réglementation à outrance : il suffit d'attirer l'attention du public et des médecins sur la possibilité du danger. »
L'auteur a bien fait de prendre cette position et de ne pas courir aux déductions lorsque la phase de recherches n'est pas terminée. Sa réserve ne l'empêche pas d'admettre que la caserne est un dangereux foyer. Cette fois encore peu de personnes le contrediront, et, si par hasard on avait la prétention de le faire, un coup d'œil jeté sur les matériaux qui vont suivre empêcherait d'y succomber. Le dépouillement de tableaux statistiques établis comme savent les établir les médecins militaires donne, à propos de la fréquence de la tuberculose dans les corps de troupe indiqués, les résultats suivants :
En 15 mois (du 1er juillet 1886 au mois d'octobre 1887) au 122e de ligne à l'effectif de 10,000 hommes on a trouvé 35 cas de tuberculose ainsi répartis d'après les formes :
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Tuberculose pulmonaire 28
Tuberculoses irrégulières : (Osseuse. —
Articulaire. — Testiculaire) 7
A ces chiffres , il faut ajouter :
Maladies suspectes ou tuberculoses imminentes : (Fièvre tuberculeuse. — Pleurésie aiguë ou chronique. — Otite purulente chronique) 15
Le diagnostic tuberculose a été porté parles médecins traitants et accepté par la commission de réforme qui a très sagement agi en renvoyant dans leurs foyers les jeunes gens atteints ou suspects.
« Nous nous sommes fait une règle invariable de présenter pour la réforme tout homme chez qui nous constatons les premiers signes d'une tuberculose pulmonaire, affaiblissement progressif, pâleur terreuse de la face, amaigrissement marqué, flaccidité et fonte du biceps brachial, effilement du nez, légère fièvre et anorexie le soir, petite toux sèche, anhélation provoquée par le moindre exercice, le tout accompagné de quelques signes locaux parfois fugaces ou insaisissables au début : nous ne laissons jamais dans la chambrée commune un homme qui se présente sous cet aspect.
D'autre part, comme l'expérience nous a convaincu que l'atmosphère nosocomiale est le plus souvent funeste aux tuberculeux naissants, nous n'hospitalisons jamais que ceux dont l'état réclame une thérapeutique appropriée urgente. Nous isolons les autres la nuit dans un local d'infirmerie, les envoyant pendant le jour au grand air des cours du quartier jusqu'au jour où la commission de ré-
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forme se réunit ; souvent même nous les faisons envoyer en permission chez eux, à la campagne d'où ils reviennent pour subir l'examen définitif d'élimination de l'armée.
Tous les ans nous désinfectons le local de l'infirmerie affecté aux tuberculeux en observation, au moyen de vapeur d'acide sulfureux ; quant aux effets d'habillement et à la literie des hommes, ils subissent la même opération. La place qu'ils occupaient dans leur chambrée est lavée avec de l'eau bouillante et frottée avec du sable boriqué. »
C'est de 22 à 23 ans, c'est-à-dire entre la première et la deuxième année de service que la maladie fait le plus de victimes. L'aspect et la vigueur physique ne sont pas un sûr préservatif contre ses atteintes ; sur les 35 malades, étaient notés :
Comme forts 15
Les forts que la tuberculose a terrassés étaient surtout des montagnards de l'Aveyron, de la Lozère et du Cantal; ils arrivent avec les attributs d'une vigueur qui semblerait promettre davantage pour l'avenir. Il est de remarque commune que la fièvre typhoïde les atteint aussi de préférence aux hommes de la plaine moins forts qu'eux en apparence, mais plus réfractaires aux facteurs multiples de la morbidité militaire.
Un autre fait à retenir, c'est la prédisposition créée par les occupations : 18 tuberculeux occupaient des emplois sédentaires (ordonnances, perruquiers, infirmiers, employés aux magasins, etc.) qui les soustrayaient aux
— moyens
— faibles et insuffisants
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bienfaisantes influences des exercices extérieurs. Ces particularités sont-elles propres à nos militaires ou à nos casernements ? L'auteur a cherché des termes de comparaison dans différentes armées européennes ; pour qu'on pût en tirer des conclusions relatives aux prédispositions créées par la race ou les conditions du service militaire dans chaque pays, il faudrait qu'on eût affaire à des individus recrutés au même âge et servant à peu près le même temps. M. Coustan prend soin d'insister lui-même sur l'importance de ces facteurs à propos des changements dans la proportion des tuberculeux parmi les sous-officiers d'autrefois et ceux d'aujourd'hui.
« Nous n'avons plus, dit-il, de vieux soldats comme terme de comparaison, car on ne saurait donner ce nom aux rengagés qui restent soit comme sous-officiers, soit comme adjudants et qui bien logés, bien nourris, mieux payés qu'autrefois, séjournent plus longtemps dans leur chambre, font moins d'excès, boivent moins que nos anciens soldats et qui arrivés à la trente-cinquième année, s'en voni en retraite, le plus souvent déjà mariés. Ces sous-officiers amis du foyer, ne ressemblent en rien à l'ancien chevronné que la question d'hygiène personnelle ou l'idée de famille préoccupaient médiocrement.
Des statistiques étrangères donts'estservi M. Coustan, les unes sont antérieures à 1868, les autres ne dépassent pas 1874, c'est-à-dire que presque toutes correspondent à l'époque du service déplus de cinq ans, des remplacements, etc. Les cotes données nous conduisent forcément à une remarque : la plus forte proportion de tuberculose est fournie par l'armée anglaise, la plus faible par l'armée prussienne ; or la première est une armée soldée dans la-
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quelle le service dure longtemps : il est même rare qu'un homme soit libéré sans avoir passé par les colonies. Depuis le commencement du siècle au contraire, le service de trois ans existe en Prusse ; les différences peuvent être expliquées par ces particularités.
Les statistiques relatives aux différents corps de l'armée française reposent sur des bases plus solides. De la carte destinée à faire voir d'un coup d'oeil les données obtenues, il résulte qu'on trouve une proportion de:
TUBERCULEUX
là 3 p. 100 (hommes morts ou réformés) dans le 7e corps d'armée (Besançon).
(Amiens).
(Rouen).
(Orléans).
(Châlons).
(Toure).
(Eennes).
(Grenoble).
(Marseille).
(Montpellier).
(Toulouse).
(Lille).
(Le Mans).
(Bourges).
(Nantes).
(Limoges).
(Clermont- Ferrand) .
(Bordeaux).
La mortalité par tuberculose atteint son maximum dans les deux premières années de service, puis décroît subitement pour suivre encore une marche ascendante.
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Dans la population civile, elle marche en sens inverse, le maximum étant de 25 à 30 ans.
11 y a déjà longtemps qu'on a remarqué que le chiffre est plus élevé dans les troupes de la capitale qu'ailleurs ; cette observation, faite du temps de la garde impériale, est encore applicable aujourd'hui à la garde républicaine.
« S'autorisant de ces résultats, dit M. Coustan,des hygiénistes ont fait remarquer que c'étaient précisément les hommes, qui échappent à la vie en commun des chambres et aux influences spécifiques qui en résultent, qui présentent le plus grand nombre de phtisiques, et ils ont émis des restrictions. Notre expérience personnelle après avoir servi dans des corps spéciaux nous permet d'affirmer que la plus mauvaise chambre de caserne habitée par 20 hommes, mais évacuée, nettoyée et aérée par ordre à heures fixes, vaut cent fois, au point de vue hygiénique, le meilleur logement de garde républicain marié où l'ignorance, les préjugés féminins, la difficulté du contrôle domestique font que les prescriptions hygiéniques les plus élémentaires restent lettre morte.
Nous terminerons ici cette sorte de revue rétrospective. A défaut d'autres avantages, elle a eu celui de nous faire connaître un grand nombre de documents inédits, relatifs aux maladies infectieuses, et que le médecin et l'hygiéniste ont tout intérêt à utiliser.
L'HYGIÈNE PUBLIQUE A PARIS EN
COUP D'CEIL GÉNÉRAL SUE LES TRAVAUX DKS COMMISSIONS D'HY- GIÈNE DES 20 ARRONDISSEMENTS. — LES PRINCIPALES CAUSES D'INSALUBRITÉ DE CERTAINS LOGEMENTS. — LES MALADIES CON- TAGIEUSES. — LES LACUNES DE LA PROPHYLAXIE (1).
Monsieur le Préfet ; l'article 9 du décret du 15 décembre 1851, instituant les commissions d'hygène d'arrondissement, déclare qu'un rapport général annuel sur leurs travaux doit être adressé au Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine.
La rédaction de ces rapports interrompue pendant plusieurs années fut reprise en 187<*> sur la demande du Ministre de l'agriculture et du commerce ; je fis le premier rapport. Vous m'avez chargé d'en faire un autre pour 1888 ; j'ai l'honneur de vous le présenter aujourd'hui.
Les commissions n'ont pas toutes compris leur rôle de la même manière, c'est ce qui rend difficile la synthèse de ces documents. Nous n'avons parfois qu'un résultat très bref, libellé à peu près ainsi : « il y a eu des plaintes sur les logements insalubres ; les unes étaient fondées, les autres ne Pétaient pas ; l'état de choses subsiste, ou bien on a fait les améliorations indispensables, ou encore,
1) Rapport lu an Conseil d'hygiène et de salubrité de la Seine.
on est entrain de les faire. Pour les maladies contagieuses, il n'y en a eu ni plus ni moins dans l'arrondissement que les années précédentes ». Au point de vue de la concision, c'est parfait, mais on ne peut guère se servir de ces pièces dans une étude générale comparative. Il est bon de condenser les délibérations, il serait meilleur de donner au moins une partie des documents qui leur ont servi de base, ou les chiffres statistiques dont on tire des conclusions. Heureusement qu'un certain nombre de rapports ne présentent pas les lacunes que je viens de signaler.
La plupart des commissions se sont préoccupées surtout de deux choses :
1° De la salubrité des logements ;
2° De la prophylaxie des maladies contagieuses ; nous allons indiquer leurs opinions et voir les vœux qu'elles expriment.
I. — SALUBRITÉ DES LOGEMENTS
L'idéal du bourgeois de Paris à la fin du XIXe siècle, c'est d'habiter à un étage pas trop élevé, un appartement donnant sur une rue large, bien aérée, bien nettoyée, de pouvoir flâner tranquillement à sa fenêtre sans en être chassé par de mauvaises odeurs, sans en être aveuglé par une fumée plus compacte que les brouillards de l'Atlantique, sans recevoir sur la tête un déluge de poussière et de débris de tissus comme cela arrive lorsqu'on secoue les tapis des étages supérieurs. Cet idéal est en partie réalisé depuis le commencement du siècle, 1 edilité et
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l'hygiène urbaine ont fait des progrès qu'il y aurait injustice à méconnaître ; les boues légendaires, le tout à la rue ne sont qu'un souvenir. Il s'en faut de beaucoup cependant que l'on atteigne partout et toujours le parfait. On peut s'en convaincre en interrogeant des habitants de voies sur lesquelles le malheur veut que se tiennent des fêtes foraines : à ces moments-là on est sûr d'être assailli pendant 8 ou 15 jours par des réminiscences d'autrefois, curieuses, pittoresques, mais qui n'ont rien d'agréable. Impossible de dormir la nuit, le fifre répond au trombone et la grosse caisse accompagne ; on est trop heureux quand un théâtre improvisé n'a pas poussé l'audace de monter une grande pièce militaire, avec accompagnement de fusées et de détonations. Impossible d'ouvrir les fenêtres le soir, l'odeur des fauves monte et infecte les appartements; quand la fête est finie, que les voitures foraines s'en sont allées, il en reste encore des traces. M. Camille Pinet parle avec amertume de ces kermesses qu'il a vues dans le 6e arrondissement, il voudrait qu'au nom de l'hygiène on les supprimât et je crois qu'il n'a pas tort. Ce confrère insiste sur deux autres causes d'insalubrité : le battage des fourrures et les odeurs de certaines bouches d'égout: « Le battage des fourrures constitue une industrie assez largement représentée dans le 6e arrondissement et qui devrait faire partie des industries classées. Le Dr Barré, qui a attiré sur ce point l'attention de la commission d'hygiène, fait remarquer qu'on bat les fourrures sans les désinfecter et cependant nombre de mères en enveloppent leur enfant malade. Quand l'enfant est attein t d'une affection contagieuse, la fourrure devient un foyer infectieux, capable de disséminer la maladie ». Tout cela
est vrai; lorsqu'une affection transmissible a sévi dans un appartement et que les locataires secouent par les fenêtres des tapis ou des objets de literie, c'est un danger pour les voisins. « Une petite épidémie de variole éclate aun° 260 de la rue du Faubourg-Saint-Martin. Le Dr Roeser chargé de faire une enquête sur elle appelle l'attention sur un mode de contagion qu'il a retrouvé dans la circonstance actuelle et qu'il avait déjà signalé au sujet d'une épidémie locale au faubourg du Temple; il consiste dans l'action de secouer la literie des malades par la fenêtre » (Hébré, 10e arrondissement).
Le système de vidanges de l'avenir, le tout à l'égout, partiellement appliqué aujourd'hui, a dans certains quartiers de nombreux inconvénients ; la Commission de salubrité du 6e arrondissement le repousse parce que la pente des égouts actuels lui parait trop faible et la provision d'eau insuffisante. De temps en temps dans les parties qui se rapprochent du fleuve, au commencement de la rue de Seine par exemple, il y a des odeurs désagréables, l'air ambiant est mélangé de gaz méphitiques. Des expériences faites par M. Miquel et dont les résultats ont été communiqués à la commission du 3e arrondissement, ont démontré qu'il se produit près des bouches des courants ascendants et descendants en nombre sensiblement égal. M. Michotte croit qu'il serait indispensable de fermer les regards des égouts qui reçoivent des matières fécales. Soit: mais à condition qu'on prenne une précaution indiquée par un autre membre de la même commission, M. Ferroux : qu'on assure une ventilation suffisante pour que ni la santé, ni la vie des ouvriers ne soient menacées. Les émanations ne sont pas les seules dont
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paissent se plaindre les Parisiens à l'odorat sensible. Il y en a d'autres tenant à des causes qui ont échappé jusqu'ici à l'action des commissions. Les habitants d'un quartier beau et très bien construit, respirent à pleins poumons l'odeur de fumier de cheval ; ils tiennent si peu à ce privilège qu'ils se sont plaints à leur Commission; celle-ci a fait des démarches, aucune n'a abouti et le moindre cou • rant atmosphérique répand toujours au loin les mêmes effluves. On trouverait là un excellent milieu d'étude pour savoir ce que l'on doit penser de la théorie de l'origine équine du tétanos. Les fumiers sont dans le 10e arrondissement, ils appartiennent à la Compagnie générale des Omnibus ; ailleurs elle a d'autres dépôts qui sentent aussi mauvais. Il paraît qu'ils ont été établis d'après des considérations sérieuses, qu'on y tient car aucune réclamation n'a été entendue. « La plainte annuelle n'a pas manqué d'être renouvelée au mois d'avril, dit M. Guède.
Nous signalions avec une certaine amertume dans le rapport de 1887 notre impuissance dans l'arrondissement vis-à-vis de cette administration et la décision prise par certains de nos membres de mettre fin à une situation humiliante pour eux, en s'abstenant désormais de toute action vis-à-vis de la Compagnie.
Nous émettions aussi la supposition que les plaintes avaient été moins nombreuses dans l'année que les années précédentes, parce que le public se fatiguait ne pouvant obtenir raison. Or, il paraît que notre impression n'a pas été isolée dans Paris, car voici une phrase que je relève dans le rapport du 15° arrondissement; elle a été écrite au même moment, la même année et se trouve feuille à feuille avec la nôtre dans le rapport de 1 887 : « Si les
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plaintes ne sont pas plus fréquentes, c'est que les personnes qui en souffrent sont fatiguées de ne pouvoir obtenir aucune satisfaction. Aussi la plupart des laiteries ne se soumettent en aucune façon à l'ordonnance qui les oblige à enlever les fumiers deux fois par semaine. La Compagnie des Omnibus laisse les siens s'accumuler pendant plusieurs mois et cette année elle a choisi pour les remuer les jours les plus chauds du mois de juin ». N'y a-t-il donc ni arrêté, ni décret en vertu duquel on puisse remédier à cet état de choses ? S'il en existe un, n'est-il pas applicable à la Compagnie des Omnibus? Ce sont des questions qu'on est obligé de se poser à la suite des rapports dont nous venons de détacher ces fragments.
Les incertitudes d'attributions des administrations ont créé plus d'une fois d'autres difficultés. La nécessité d'éclairer les théâtres à la lumière électrique eut un résultat inattendu : Tous les soirs à l'heure du repos, on voyait planer au-dessus de la ville vingt à trente colonnes de fumée ; on eût dit une cité industrielle qui allumait ses fourneaux. La population s'est émue ; on a toujours l'éclairage électrique mais les grosses cheminées fument moins ; il y a encore par ci par là des quartiers qui sont mécontents et n'ont pas tort de" l'être. Les locataires de certains immeubles de la rue de la Banque souffrent d'un état de choses insupportable. Deux plaintes ont été adressées à la Commission d'hygiène du 2e arrondissement : une des cheminées trop basses appartenait à un industriel qui dûment averti, fit les améliorations indispensables, le second propriétaire n'a rien fait malgré les avertissements comminatoires. Quel est ce propriétaire ? La question n'est pas résolue, c'est-à-dire qu'on ne sait pas au
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juste à qui s'adresser ; il y a superposition d'administrations, et par suite de l'incertitude tout reste dans le statu quo.
Plusieurs fois par jour, les locataires du n° 14 de la rue de la Banque sont à demi-suffoqués par une odeur de graisse rance et une fumée acre qui soulève le cœur. Elle sort de la cantine de la caserne des gardes municipaux. Cette cantine est dans un petit bâtiment du rez-de-chaussée adossé au mur mitoyen du 14. La souche de la cheminée dépasse à peine ce mur; il suffirait de l'élever jusqu'au toit pour que tout fût pour le mieux. L'immeuble appartient à la ville ; mais la ville l'a concédé au Ministre de la guerre ; c'est le génie militaire qui est chargé de l'entretien, les mesures à prendre pour éviter la suffocation des voisins ne rentrent pas dans ses attributions et la fumée déroulera probablement longtemps encore ses spirales à moins de 4 mètres du sol.
On s'est demandé à la Commission d'hygiène du 3e arrondissement quel serait le moyen le plus pratique et le moins dispendieux pour supprimer ces fumées. M. Guillemard a proposé l'emploi des charbons maigres et des appareils fumivores. M. Marie voudrait qu'on substituât le coke à la houille; l'efficacité des appareils fumivores qu'on peut trouver actuellement dans le commerce n'est nullement démontrée. Ce qu'il y a de certain c'est que l'ordonnance du 11 novembre 1854, le décret du 3 avril 1880, l'ordonnance du 17 avril dernier renferment des mesures relativement aux fumées. L'article 8 de la dernière visant spécialement l'éclairage électrique, dit : « En aucun cas les cheminées des machines à vapeur ne devront produire de fumées épaisses et incommodes; on emploiera soit des
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appareils fumivores, soit des combustibles maigres ». 11 y aurait lieu d'appliquer cet article à la cantine de la rue de la Banque, mais il y a encore trop d'établissements à Paris qui sont dans le même cas; espérons que la tolérance ne sera que passagère et que le nuage industriel qui plane encore sur certaines parties de la ville sera bientôt dissipé.
L'insalubrité des immeubles ne tient pas exclusivement cela va sans dire aux circonstances extrinsèques,en somme peu importantes que nous venons d'énumérer; il y en a clans les quartiers excentriques et même dans ceux du centre qui sont absolument malsains. Les commissions font ce qu'elles peuvent, mais il leur est impossible d'exiger le parfait. « Il ne faut pas oublier en effet, dit M. Jacquet (19e arrondissement) que les sacrifices demandés à certains propriétaires sont souvent, en raison des valeurs et de la modicité de leurs revenus, tout à fait hors de proportion avec leurs ressources. Au cours de vos investigations, il vous est même arrivé quelquefois de visiter des maisons de construction ancienne et défectueuse et d'apporter alors une certaine réserve dans vos prescriptions, car si, dans l'intérêt de l'hygiène vous les eussiez poussées trop loin, c'eût été, pour ainsi dire, demander la destruction de la propriété elle-même, puisque, pour arriver à un résultat parfait, vous vous seriez mis dans l'obligation d'engager des travaux dont le coût eût été supérieur à la valeur des immeubles. » Il est difficile d'examiner un peu près les affaires d'hygiène publique sans arriver à d'autres questions qui sont du ressort du philanthrope et de l'économiste, à la question des logements ouvriers à bon marché par exemple.
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Contre l'insalubrité du centre on a la ressource des expropriations et des démolitions.
Les propriétaires ne demandent pas mieux ; le souci de la santé publique est alors en rapport direct avec la situation financière de la Ville. Nous sommes en lutte ouverte avec les archéologues et les dilettantes; il est curieux sans doute que certaines rues qui avoisinent l'hôtel Saint-Pol aient encore aujourd'hui l'aspect qu'elles avaient au temps de la reine Isabeau. Les maisons qui les bordent sont des nids d'infection et il y a peu de candidats au prix Montbyon dans la population qu'elles abritent.
Voici ce que le Dr Morétin a vu au n° 22 de la rue de Venise : « Une maison malsaine comme toutes les maisons dé la rue, et il n'a pas d'autres conclusions à formuler qu'une demande de démolition , l'excès même de l'insalubrité l'exige d'autant mieux que la rue tout entière n'est plus qu'un repaire de filles publiques en boutique. »
Le Dr Vigoureux fait un rapport sur une maison mieux tenue de la même rue (elle a été réparée de fond en comble l'année dernière). « Mais c'est une si vieille masure qu'on ne s'en douterait pas aujourd'hui.
Si nous ne croyons pas devoir réclamer pour la maison signalée, nous demandons qu'on démolisse sans trop de retard ce quartier mal sain qui en temps d'épidémie serait bien vite ravagé. La rue des Filles-Dieu était une rue infecte, la rue de Venise l'est peut-être davantage et cependant la rue des Filles-Dieu n'existe plus depuis plusieurs années. »
Les terrains vagues, non construits, dans lesquels des rues sont à peine tracées et que les propriétaires, atten-
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dant une plus-value, ne veulent pas vendre, ne valent guère mieux que les espaces archaïques et encombrés. Pour beaucoup, on ne prévoit pas à quel moment des maisons conformes aux règles de l'hygiène pourront être bâties. En attendant le sol se couvre de constructions parasites, de colonies de pauvres gens refoulés à la périphérie par les démolitions et l'augmentation du prix des loyers ; cette prise de possession se fait à la hâte, dans des conr ditions déplorables ; des masures surgissent de terre et leur hygiène se rapproche de celle des campements des Indiens ou des douars arabes. Des ruelles sans trottoirs, transformées en cloaques boueux, impraticables àlamoindre pluie ; des constructions légères, insalubres, voilà ce que l'on trouve partout. Il s'est formé en 1888 une cité de cette nature àlaButte-aux-Oailles entre le boulevard d'Italie et la rue Jonas. Pour ne pas payer de loyer, des braves gens se construisent à la hâte avec des planches vermoulues et des débris de démolition un abri provisoire et elles restent là parfois des années. Il y en a beaucoup parmi ces demi-nomades qui ne sont guère intéressants ; mais de loin en loin quelques ouvriers estimables réduits à cette extrémité par des malheurs immérités, des charges de familles trop lourdes ou la dureté du temps, se trouvent au milieu de la tourbe de vagabonds et de déclassés qui constituent la population ambiante. Leur présence est malheureusement une garantie de durée pour la colonie ; on n'a rien dit pour la première cabane, deux, trois, dix se sont groupées autour d'elle; plus elles sont nombreuses, plus on hésite, il y aurait presque de la dureté à expulser d'un asile, qu'ils se sont bâti de leurs propres mains, des citoyens inoffensifs ne deman-
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dant rien à personne; la tolérance parfaitement explicable de l'administration à leur égard s'étend à leurs voisins et la cité ne fait que croître et embellir. D'ingénieux propriétaires sont si bien au fait de ces us et coutumes qu'ils en profitent, louent leur terrain et trouvent moyen de lui faire rendre un certain revenu en attendant la hausse. Lorsqu'elle se produira, les scrupules d'humanité ne leur feront pas retarder d'une minute une vente avantageuse; en attendant, ils aident, provoquent au besoin la formation de colonies qui sont une menace perpétuelle pour les quartiers voisins.
La cité des nos 33 et 35 de la rue de Villejuif n'a rien à envier aux plus misérables fondacos napolitains : « Pas de constructions sérieuses mais des ruines infectes, des logements sans carrelage, sans vitres aux fenêtres. Absence d'eau dans l'immeuble, pas de nettoyage possible (Dr Rives). Les mêmes conditions se retrouvent à l'extrémité opposée de la ville, une plainte a été adressée à la Commission d'hygiène du 15e arrondissement concernant des logements insalubres situés au n° 203 de l'avenue de Versailles : « Ces logements, dit le Dr Guède, consistent en hangars plus ou moins exigus, n'ayant pas de plancher, mais où le sol battu reçoit le pauvre mobilier d'une population très misérable, la ventilation y est impossible et le jour y pénètre par une imposte au-dessus d'une porte charretière qui est à l'entrée du logis ». Naguère un membre de la Commission d'hygiène vint à passer dans cet ilot bizarre ; il s'émut, fit un rapport : le propriétaire appelé s'excusa, supplia, jura ses grands dieux qu'il ne louerait plus désormais ces baraques que comme écuries et magasins; la Commission se laissa toucher, il y a huit
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ans que la promesse est faite et on ne sait quand elle sera tenue : « Les malheureuses familles qui acceptent ces logis pour y trouver une diminution à leurs dépenses, dit M. Quède, et qui n'en ignorent pas les mauvaises conditions ne sont évidemment pas les plaignantes et se trouvant victimes dans les mesures sanitaires que vous prenez reviennent selon toute probabilité implorer le propriétaire pour qu'il les loge à nouveau et qui cédant devient dans ce cas un vrai coupable ». « Ce fait, ajoute l'auteur, ne doit pas être isolé. » En effet, en cherchant bien, on trouverait des exemples analogues dans la plupart des arrondissements excentriques, et dans tous sans exception on se trouverait en présence des mêmes difficultés pour trancher la question et prendre des mesures coercitives. Si l'on n'avait affaire qu'à des fainéants, à des rôdeurs ou à des repris de justice, il suffirait d'agir avec décision et promptitude, car pour ceux-là la main de l'autorité n'est jamais trop pesante. Mais on temporise à Auteuil comme à la Barrière d'Italie pour expulser les gens honorables ; on n'ose leur signifier un arrêté qui les enverrait coucher à la belle étoile et ces hésitations, nous le répétons, sont compréhensibles.
Il s'en faut de beaucoup que l'insalubrité se rencontre exclusivement dans les vieilles rues et les cités en planches des quartiers non bâtis. Dans presque tous les arrondissements des plaintes sont adressées aux commissions d'hygiène ; ce que j'ai dit sur la rédaction même des rapports permet facilement de comprendre qu'il n'est pas possible de faire une récapitulation uniforme et systématique des doléances ; dans beaucoup de résumés, on dit qu'il y en a eu, mais on ne donne pas le
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nombre, on ne mentionne même pas combien étaient justifiées et combien ne l'étaient pas. Voici les détails précis que j'ai pu relever dans les rapports que j'ai parcourus.
1er arrondissement :
24 plaintes dont 16 fondées. Mauvais état des lieux d'aisances, des plombs, malpropreté des corridors.
2e arrondissement :
Exiguité des loges de concierges de
Infiltration des murs, humidité perma-
Cinq seulement n'étaient pas fondées.
5e arrondissement :
164 plaintes.
6e arrondissement :
186 plaintes relatives à :
Des cabinets sans soupapes 13
L'humidité 'et à la malpropreté 4
L'odeur d'eaux ménagères stagnantes.. 1^
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12e arrondissement :
97 plaintes. .
13e arrondissement .
35 plaintes dont 27 fondées .
18e arrondissement :
60 plaintes relatives :
A l'insalubrité partielle. 28
A l'insalubrité générale 17
Total 45
Quinze n'étaient pas fondées.
20e arrondissement : 60 plaintes dont 21 sans objet.
On aurait tort de tirer de rémunération que nous venons de faire des conclusions fermes et de supposer qu'il n'existe pas d'autres immeubles insalubres dans Paris que ceux qui ont été visités par les membres des Commissions d'hygiène à la suite d'une plainte de leurs habitants ou de leurs voisins. Le rapport du Dr Martellière pour le 2° arrondissement, le meilleur de ceux que nous avons pu parcourir, mentionne un fait qui pourrait à lui seul servir de preuve à l'appui de ce que nous venons de dire : parmi les 67 maisons visitées à la. suite d'un décès par maladie contagieuse (fièvres typhoïdes, varioles, rougeole, diphtérie), 30 laissaient à désirer et voici comment se répartissent les causes d'insalubrité :
Cabinets et fosse d'aisances 10
Insalubrité générale, malpropreté 9
Stagnation d'eaux ménagères. ' 2
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Exiguité des loges de concierges, de logement particuliers 8
Vices de construction 1
Total 30
Comme on peut le voir dans les indications que nous venons de donner, la cause d'insalubrité la plus fréquente, celle qui prime toutes les autres, c'est la mauvaise installation et la malpropreté des cabinets d'aisances. Elle a été longtemps traditionnelle chez nous ; à cet égard notre réputation est faite à l'étranger; une imprécation populaire hollandaise probablement très ancienne la mentionne. Au commencement de notre siècle on trouvait les odeurs caractéristiques de ces défauts de construction jusque dans les palais : « Nous nous souvenons, a écrit M. Viollet-le-Duc, de l'odeur qui était répandue du temps du roi Louis XVIII dans les corridors de Saint- Cloud, car les traditions de Versailles y étaient conservées scrupuleusement. Un jour que nous visitions, étant très jeune, le palais de Versailles avec une respectable dame de la cour de Louis XV, passant dans un couloir empesté, elle ne peut retenir cette exclamation de regret : Cette odeur me rappelle un bien beau temps » (1). Aujourd'hui cette tradition est perdue et ceux-là mêmes qui professent pour le bon vieux temps le plus sincère enthousiasme ne songent pas à s'en plaindre. Les maisons neuves ou à peu près, divisées en logements de prix même modestes, habités par une population soigneuse ont des cabinets d'aisances bien conditionnés et inodores ; mais
(1) Dictionnaire d'architecture, t. VI, p. 165.
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dans les quartiers populaires il s'en faut de beaucoup qu'on jouisse du même avantage ; voici quelques détails caractéristiques que je relève pour un seul arrondissement.
Rue de la Glacière, 85.
Rez-de-chaussée humide, courettes inondées par les eaux pluviales et ménagères ; pas de fosses d'aisances, deux tonneaux placés dans les caves en tiennent lieu. Émanations fétides.
Rue du Château-des-Rentiers, 98 et 100.
Cour très vaste qui n'est pavée que sur une longueur de 1 m. 50 le long des habitations. Elle n'est ni pavée ni bitumée sur le reste de sa superficie. Les logements du rez-de-chaussée sont très humides et plusieurs cas de maladies contagieuses se sont produits successivement. Un seul cabinet non réglementaire, pour un très grand nombre de locataires. Existence d'un puits qui devra être comblé.
Rue du Pot-au-Lait, 28.
Pas d'écoulement des eaux ménagères, pas de cabinets d'aisances.
Boulevard de la Gare, 151.
Vacherie mal installée et mal entretenue. L'étable est encombrée, le purin s'écoule à ciel ouvert et le fumier amoncelé n'est enlevé qu'à de longs intervalles.
Rue des Cinq-Diamants, 8.
Une fosse qui déborde et des cabinets dans un état déplorable. Un assez grand nombre de chiens enfermés dans le logement d'une femme qui fait le commerce de ces animaux.
Boulevard de l'Hôpital, 99.
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Fosse d'aisances surélevée d'un mètre au-dessus du sol ; lorsque cette fosse se remplit, les liquides s'écoulent dans un atelier voisin.
La perfection qu'on obtient dans les immeubles du centre est une perfection tout à fait relative. « Nous imposons des appareils à occlusion, dit M. Martellière, et nous n'arrivons souvent qu'à une très médiocre amélioration. Dans certaines maisons où des émanations trahissent le voisinage de chaque cabinet commun, on est étonné en y entrant de le trouver pourvu d'un siège métallique à valve avec sol imperméable. La disposition est réglementaire, mais rien ne fonctionne, la valve est encrassée ; on nettoie rarement avec peu d'eau ; il y a des communications permanentes, faciles entre la fosse et le reste
de la maison Le moyen le plus efficace de prévenir
le méphitisme de l'air des fosses, dit l'auteur, est d'en assurer le renouvellement par le tuyau d'évent et le tuyau de chute élevés le premier jusqu'au faîtage des cheminées et le second jusqu'à la toiture en surmontant le tuyau d'évent d'une gueule de loup, mobile, à l'aide desquels s'effectue un appel de l'air intérieur, on obtient une ventilation satisfaisante des fosses. » Il est facile peuton dire d'exiger tout cela, malheureusement la jurisprudence n'est nullement fixée en cas de conflit avec l'administration, il est possible que le propriétaire ait gain de cause. Une ordonnance du lieutenant de police de 1664 prescrivait formellement l'aération des fosses d'aisances par des tuyaux appelés alors ventouses qui devaient être conduits jusqu'au-dessus des combles.
Malheureusement cette disposition est devenue caduque ou pour mieux dire elle a été abrogée à Paris par une
ordonnance contradictoire du 24 septembre 1819. Celle-ci dont M. Martellière a rappelé le texte arme l'administration de pouvoirs beaucoup moins étendus ; elle renferme une restriction qui rend à peu près impossible l'application de mesures sérieuses. « Le tuyau ne pourra être exigé que s'il y a lieu de reconstruire un des murs en élévation au-dessus de ceux de la fosse ou si ce tuyau ne peut se placer intérieurement ou extérieurement sans altérer la décoration des maisons. » C'est là une disposition qui peut donner lieu à des interprétations de plusieurs sortes. Heureusement qu'on est un peu mieux armé pour prévenir le déversement des matières ; c'est pourtant un accident fréquent et qui provoque de tous côtés des plaintes justifiées.
Les articles 33 et 34 de l'ordonnance de police du 5 juin 1854 disent à propos des fosses mobiles, que les appareils seront établis sur un sol imperméable, disposé en cuvette et que tout appareil plein devra être enlevé et remplacé avant que les matières en débordent. La question des lieux d'aisance est une de celles qui intéressent au dernier point la salubrité. Il est probable qu'elle sera résolue à l'avenir par l'adoption du tout à l'égout, mais jusque-là on trouve trop d'escaliers où l'on respire des .émanations dangereuses, trop de maisons où la malpropreté est répugnante. Que faudrait-il donc pour les modifier ? Augmenter la provision d'eau, obliger les propriétaires à avoir des robinets dans tous les cabinets, faire une ordonnance de police dont aucun article ne prêtât à la confusion. Le reste serait extrêmement simple, il suffirait pour tout améliorer de faire des visites fréquentes, de dresser procès-verbal aux propriétaires
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récalcitrants ; ce serait le meilleur moyen de les obliger à faire eux-mêmes la police sanitaire dans leur immeuble.
Les autres causes d'insalubrité qui ont donné lieu à des plaintes et à des inspections sont : le mauvais état des plombs, la malpropreté des paliers ou des escaliers, l'exiguïté des pièces ; les mêmes plaintes sont répétées tous les jours presque dans les mêmes termes, les commissions font ce qu'elles peuvent, mais souvent elles n'obtiennent que des améliorations insuffisantes. 11 nous paraît difficile de passer sous silence les renseignements donnés par M. Martellière sur le logement des apprentis chez certains patrons ; cette question doit appeler la sollicitude de l'Administration car il est probable que le mal en question existe bien ailleurs que dans le 2e arrondissement ; que souvent les enfants au temps de l'apprentissage sont entassés dans des pièces insalubres à cubage d'air insuffisant. Il paraît que chez les patrons de certaines industries, ces malheureux passent leurs nuits dans des pièces moins bonnes que les garnis les plus abjects. Combien succombent à ce régime? Il est fâcheux qu'aucune disposition légale ne permette d'y mettre fin. M. Martellière renouvelle un vœu déjà formulé en 1885 et en 1886, à savoir « que les industriels et les patrons logeant des apprentis et des employés quel qu'en soit le nombre, soient soumis aux mêmes obligations que les logeurs en garni ». Cette réglementation parfaitement applicable aurait pour avantage de protéger les enfants à l'époque où ils apprennent leur métier contre l'incurie, la négligence et parfois la rapacité de maîtres sans scrupules.
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II. — MALADIES ÉPIDÉMIQUES
Il existe toujours dans un quartier ou dans un autre de la ville, des varioles, des rougeoles, des fièvre typhoïdes et des diphtéries ; en 1888 il n'y a pas eu d'épidémies proprement dites, cependant le nombre des cas a été assez respectable pour réclamer des mesures énergiques. La plus rationnelle et la plus générale est la désinfection ; elle doit porter sur les locaux, sur le linge, les effets ; pour la diphtérie, la rougeole, la scarlatine c'est la seule mesure dont l'efficacité soit prouvée ; elle est indispensable à la suite de la variole et rendra presque autant de services que la revaccination ; elle est indispensable dans la fièvre typhoïde. Les commissions d'hygiène répandent et facilitent les désinfections, malheureusement elles se heurtent à des difficultés de toute nature : à l'inertie, à l'indifférence, à l'absence de texte légal précis.
« La désinfection est quelquefois complètement négligée et le plus souvent fort mal faite, dit le Dr Leboucq. Les conséquences sont quelquefois faciles à saisir ; ainsi rue du Théâtre n° 97 (à Grenelle), un enfant succombe à la diphtérie, la désinfection est faite d'une façon insuffisante ; peu de temps après la mère et deux autres enfants sont atteints et succombent.
On est prévenu trop tard ; les rapports des 2e, 5e, 10e, 11e et 12e arrondissements sont explicites sur ce point. L'avis d'un décès, par maladie contagieuse, arrive aux commissions, 20, 30, 40, parfois 50 jours après
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que le défunt est enterré. Lorsque le membre chargé de l'enquête se présente, le concierge ne sait trop ce dont on veut parler ; il faut chercher des détails chez les voisins, les amis ; les nouveaux occupants ne veulent plus entendre parler de fumigations ou de lavages antiseptiques et déclarent que depuis le temps, ils auraient infailliblement contracté la maladie contagieuse s'ils avaient eu quelque aptitude à la prendre. Ce raisonnement n'a rien d'absurde ; mais il arrive parfois que la démonstration de la nocuité du milieu a été faite entre le jour où le premier malade l'a quitté et l'arrivée du visiteur delà Commission d'hygiène.
Un garçon boucher occupant une chambre étroite et malpropre est pris de fièvre typhoïde, on le transporte à l'hôpital et on ne prévient personne ; il est remplacé par un autre locataire, un jeune homme également ; celui-ci est atteint delà même maladie 12 jours après son entrée dans la chambre infectée. L'enquête fut faite trois semaines après le transport de ce second malade. La chambre, cela va sans dire, n'était pas restée inoccupée ; heureusement que le nouvel arrivant était plus résistant ou plus réfractaire au germe typhique ; il ne fut pas malade (Martellière).
Nous relevons même dans le rapport fait par le Dr Laurans au nom de la Commission d'hygiène du 18e arrondissement une assertion extrêmement grave et à propos de laquelle il serait indispensable de faire une enquête : « Vous avez été frappés, dit le Rapporteur, de l'insuffisance des moyens employés par l'Administration pour arriver à détruire les germes et microbes auxquels sont dues la production et la transmission des principes
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morbides. La plupart de ces moyens ne sont que des palliatifs qui ne détruisent pas le virus. Ils en cachent simplement la présence ; de ce nombre sont les lavages à Pacide phénique, borique ou autre, les émanations chlorurées. Vous avez pensé que les sulfurations ou mieux encore l'étuvage pouvaient seuls donner des résultats satisfaisants au point de vue de la destruction des principes infectieux. Un autre point qui ne vous a pas laissés indifférents c'est celui qui a trait aux fausses certifications de désinfection. Plusieurs logements signalés par les Commissaires de police comme ayant été désinfectés n'ont jamais subi la moindre épreuve sanitaire. D'autre part des immeubles désignés dans les rapports de ces magistrats, n'ont jamais existé. Le malade, la maladie et la maison sont de pure fantaisie. Cette fiction qui s'est trop souvent renouvelée a provoqué chez vous des regrets mêlés de blâme dont l'écho a dû arriver jusqu'aux oreilles de l'administration supérieure ». Nous le répétons, de pareilles allégations formulées dans un document officiel sont extrêmement graves. L'intérêt même des fonctionnaires visés exige une enquête ; si elle leur est favorable, il sera bon que les résultats soient publiés ; qu'il soit bien démontré que les reproches formulés par le Rapporteur de la Commission d'hygiène du 18e arrondissement sont dénués de preuve. Si, au contraire, les faits sont réels, si des magistrats ont pu oublier leurs devoirs au point de donner des renseignements erronés sur des questions intéressant la santé et la vie des citoyens, de mystifier volontairement ou involontairement une commission d'hygiène, il est bon que la chose soit portée à votre connaissance, Monsieur le Préfet, mieux que personne vous
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pouvez prendre les mesures pour qu'un pareil scandale ne se renouvelle plus.
Abstraction faite de tout parti pris et de toute mauvaise volonté de la part des fonctionnaires, on se trouve en présence d'une organisation défectueuse et qu'il faudrait modifier. Le Rapporteur de la Commission du 10e arrondissement croit qu'il sera bon de demander aux médecins de l'état civil d'inscrire sur les feuilles mentionnant les causes des décès et qui sont transmises au Maire : désinfection nécessaire; ce procédé me paraît en effet très pratique. Voici en quels termes s'exprime M. Legénisel, maire du 11e arrondissement: « Persuadé que l'hygiène ne rendra tous les services que l'on peut en attendre que lorsque les mesures prophylactiques seront passées dans les mœurs, nous pensons qu'un des moyens les plus pratiques d'atteindre ce but, serait de faire imprimer sur une carte quelques indications très précises sur l'utilité et l'obligation morale pour les familles de détruire tous les germes, contages, immédiatement après l'enlèvement des malades ou des morts et dans la chambre même avant toute projection de matières ou de linges. Ces cartes seraient mises à la disposition des médecins de l'état civil, des bureaux de bienfaisance, des sociétés de secours mutuels, des membres des commissions d'hygiène, des Commissaires de police, enfin des élèves garde-malades de l'école d'infirmiers et d'infirmières, des cours publiés de l'Union des Femmes de France, en un mot de toutes les personnes que leurs fonctions appellent à servir de vulgarisateurs de l'hygiène dans la société. Cette pratique n'empêcherait pas l'assainissement des logements après décès ; elle aurait l'avantage de combattre la propagation
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à l'instant même où elle peut commencer à faire des victimes, non seulement dans les cas mortels, mais encore dans les cas incomparablement plus nombreux où il y a survie et qui par conséquent ne sont pas portés à votre connaissance. La carte dont il est question pourrait énumérer pour l'instruction du public les maladies réputées infectieuses et la nature des produits ou objets à stériliser, ainsi que des liquides officiellement expérimentés de tous côtés. »
D'autres desiderata s'opposent à ce que la désinfection soit efficace. On ne la fait pas partout de la même manière : Ici on se contente de lavages superficiels aux solutions d'acide phénique, d'acide borique, là on s'occupe des appartements, mais on ne fait rien pour la literie, le linge, les hardes. Pour atteindre la perfection il faudrait évidemment que les papiers fussent remplacés, les plafonds refaits ou blanchis à nouveau ; il faudrait des fumigations sulfureuses, il faudrait que les vêtements fussent désinfectés euxmêmes. Obtiendra-t-on tout cela ? c'est douteux. La ville possède un certain nombre d'étuves à désinfection mobiles qu'elle met à la disposition des particuliers ; d'autres sont installées dans les mairies, dans celle du 13e arrondis: sèment par exemple. Faudrait-il, comme le demandent certains rapporteurs, suivre cet exemple et en installer dans toutes ? Ce serait une excellente chose, mais il ne suffit pas d'avoir des étuves, il faut dire à la population qu'elles existent et lui apprendre à s'en servir. Le public lorsqu'il n'en redoute pas l'usage ne sait à qui les demander. La Commission désirerait que l'administration supérieure fît connaître au public que ces engins sont à la disposition de quiconque en fait la demande en ayant
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soin de bien expliquer que l'opération est gratuite et que les objets soumis au traitement de l'étuve ne sont nullement endommagés mais désinfectés. Serait-il impossible de charger un bureau dans chaque mairie de recevoir ces demandes qu'on devrait encourager ? (Goujon).
Nous pourrions arrêter là cette revue des commissions ; comme nous l'avons dit, l'absence d'uniformité dans les plans suivis ne permet pas d'arriver à une statistique générale. Du reste; il y a peu de choses qui ne soient connues, peu de vœux qui n'aient pas été exprimés sur la prévention de chaque maladie infectieuse isolée ; la fièvre typhoïde diminue là où la provision d'eau potable est suffisante ; la morbidité et la mortalité sont en raison inverse de la quantité distribuée ; un rapporteur fait observer avec raison qu'il serait urgent de ne donner que de l'eau de source dans les écoles communales où les enfants prennent un repas. Un autre rappelle que M. Miquel a trouvé le bacille d'Eberth dans l'air de certaines rues dans quelques quartiers. Dès lors il est indispensable de prendre des précautions lorsqu'on remue une partie du sol de formation récente et constituée par des débris organiques dont la décomposition n'a pas été telle qu'il n'ait pu subsister dans différentes couches de parasites pathogènes. Il faut tenir compte de l'expérience faite il y a quelques années dans le 15e arrondissement. Les terres de la butte des Moulins enlevées à la suite du percement de l'avenue de l'Opéra furent transportées au Champ-de-Mars ; c'était une sorte d'humus qui était capable de rendre de grands services à l'agriculture, mais très dangereux dans l'intérieur d'une ville ; les quartiers avoisinants furent éprouvés par des
fièvres continues très graves. La Commission du 11e arrondissement se préoccupe à juste titre du percement de l'avenue de la République ; elle craint que l'expérience de Grenelle ne soit répétée.; les travaux qu'il faudra faire pour construire à la place occupée aujourd'hui par la cité des Bluets, obligeront de renverser un terréau comparable à celui de la butte des Moulins, a Nous vous demandons, dit le Rapporteur, s'il ne serait pas possible d'insérer dans le cahier des charges de l'adjudication des terrassements et d'imposer aux constructeurs des futurs immeubles, l'obligation de l'arrosage des terres par des liquides destructeurs de miasmes. »
Nous avons constaté avec regret que dans presque tous les arrondissements on a noté une augmentation du nombre des cas de diphtérie ; que presque partout on signale sa fréquence parmi les enfants des classes laborieuses, plus exposés à la contagion, moins bien préparés pour résister à la maladie lorsqu'elle les a frappés. On ne parle pas d'autres mesures que celles dont l'application a été demandée à différentes reprises au Conseil d'hygiène : désinfection soigneuse, hôpitaux d'isolement, asiles ou dépôts où les familles pourraient placer leurs • enfants lorsqu'un cas de diphtérie vient à éclater.
Quant à la variole, tout le monde se plaint que la loi relative à l'obligation de la vaccination n'ait pas passé. Il y a même pas mal de préjugés qui contribuent à répandre le mal :
On vaccine les enfants trop tard, souvent après qu'ils sont revenus de nourrice ; le chiffre le plus élevé de la mortalité est enregistré eutre la première et la troisième année. Plusieurs rapporteurs voudraient que la re vaccination elle-même devînt obligatoire.
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Nous n'ajouterons rien pour la rougeole, pour les oreillons dont il y a eu plusieurs épidémies dans le 1er arrondissement, une en particulier à l'école de l'impasse des Bourdonnais. La fréquence de la tuberculose paraît augmenter.
Le Dr Séailles, rapporteur de la commission d'hygiène du 17e arrondissement, voudrait qu'elle fût comptée parmi les maladies contagieuses et qu'elle donnât lieu aux mêmes mesures de désinfection que la fièvre typhoïde, la variole ou la diphtérie ; il a été témoin dans le cours de l'année 1888 d'un fait qui contribue à démontrer la nécessité des mesures prophylactiques de cet ordre. « Vers la fin de 1887 un concierge habitant une petite loge peu aérée meurt phtisique ; les meubles enlevés, il est remplacé par un ménage qui place son lit juste à l'endroit où se trouvait celui du défunt ; le mari, menuisier de son état, était déjà tuberculeux ou du moins sérieusement prédisposé à la tuberculose ; en 1879, il avait été soigné en province pour une bronchite aiguë très intense, accompagnée de crachements de sang; depuis lors, il n'avait pas eu de poussées suspectes. Il arrive à Pans, vient demeurer dans une pièce peu salubre, habitée plusieurs mois par un tuberculeux qui y est mort ; les accidents reparaissent et suivent une marche grave. »
Ces opinions sont partagées par beaucoup de rapporteurs ; tout ce qui peut contribuer à diminuer les dangers de transmissibilité est rationnel et légitime ; je crois cependant que les résultats obtenus par la désinfection ne sont pas aussi satisfaisants que pour les maladies infectieuses aiguës. Dans toute infection, on doit compter avec deux éléments : le contagium morbifique et la récep-
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tivité individuelle. Il serait absurde de supposer que toujours et dans toutes les maladies ces deux facteurs ont une égale importance : il y a lieu de craindre que pour la tuberculose ce soit le second qui l'emporte, et malheureusement il est en dehors de la sphère d'action des pouvoirs publics.
Je termine ici, Monsieur le Préfet, les considérations générales auxquelles m'ont paru donner lieu les rapports que j'ai eu l'occasion de parcourir. Je croirais cependant n'avoir rempli qu'en partie ma tâche, si avant de terminer je ne rendais pas hommage à ces corps instruits et zélés et à leurs Rapporteurs. Beaucoup des travaux en question ont été rédigés avec un soin extrême, on y trouve des renseignements très intéressants, une conception précise des améliorations que peuvent comporter nos différents services sanitaires, et des documents d'une réelle valeur. Ces institutions ont rendu jusqu'ici de nombreux services à la ville ; on ne saurait trop les encourager, car tout fait espérer qu'à l'avenir, elles en rendront beaucoup d'autres encore.
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